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D’avril 2019 à mars 2022, la Fédération internationale de gynécologie et 
d’obstétrique (FIGO) a travaillé avec dix Sociétés nationales d’obstétrique 
et de gynécologie dans le but d’en faire des acteurs clés dans la défense 
de l’avortement sécurisé et des leaders nationaux en matière de santé 
et droits sexuels et reproductifs (SDSR) pour les femmes. Le projet 
international « Plaidoyer pour l’Avortement Sécurisé » (PPAS) a été mis 
en œuvre avec les Sociétés nationales de 10 pays : Bénin, Cameroun, 
Côte d’Ivoire, Kenya, Mali, Mozambique, Panama, Pérou, Ouganda et 
Zambie. 

Le projet prévoyait d’atteindre son objectif à travers cinq axes de 
changement dans chaque pays :
	– Renforcer la capacité de gestion et d’organisation des Sociétés 

nationales ;
	– Établir ou renforcer un réseau de parties prenantes et de partenaires 

du système de santé partageant les mêmes idées pour plaider en 
faveur d’un avortement sécurisé et d’un meilleur accès aux soins 
complets d’avortement1 ;

	– Créer une plus grande acceptation de l’avortement sécurisé parmi les 
agents de santé, les décideurs et au sein de la population en général ;

	– Assurer la communication et la sensibilisation sur les cadres juridiques 
nationaux et les lignes directrices sur l’avortement sécurisé et, le cas 
échéant, entreprendre une sensibilisation non lobbyiste pour améliorer 
les dimensions juridiques et les principes directeurs ;

	– Plaider pour une meilleure production et utilisation de données 
factuelles sur l’avortement sécurisé dans le pays.

Ces stratégies sont le résultat d’une évaluation approfondie des besoins 
effectuée avant le projet2. Les Sociétés nationales ont ensuite élaboré 
leurs propres plans d’action spécifiques en fonction des contextes et des 
priorités locales. Le projet a démarré en avril 2019, avec une phase de 
mise en place des Unités de Gestion de Projet (UGP) établies localement, 
après quoi ces unités ont commencé la mise en œuvre du projet à partir 
de juillet 2019 ; le projet s’est terminé le 31 mars 2022.

Le projet 
international de 
plaidoyer de la FIGO 
pour un avortement 
sécurisé

1. Certaines sociétés de gynécologues et obstétriciens utilisent l’expression « l’avortement sécurisé » partout, tandis que d’autres 
estiment que « soins complets d’avortement » constitue un terme plus stratégique. Toutes les sociétés engagées dans le projet 
accordent une grande priorité à l’amélioration de l’acceptation et de l’accès à l’avortement sécurisé. Les deux expressions sont 
utilisées de manière interchangeable.
2. de Vries I, van Keizerswaard LJ, Tolboom B, Bulthuis S, van der Kwaak A, Tank J, de Koning K. « Advocating safe abortion : 
outcomes of a multi-country needs assessment on the potential role of national societies of obstetrics and gynaecology » dans 
International Journal of Gynaecology & Obstetrics, 148 (3) : pp. 282-289. Mars 2020. https://doi.org/10.1002/ijgo.13092
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En Côte d’Ivoire, le projet « Plaidoyer pour l’Avortement Sécurisé » 
a été mis en œuvre sous la direction de la Société de Gynécologie et 
d’Obstétrique de Côte d’Ivoire (SOGOCI). La Théorie du changement (TdC) 
du projet se trouve à l’annexe 1. Cette Théorie du changement permet de 
visualiser les principales stratégies, activités, résultats attendus et objectifs à 
long terme du projet en Côte d’Ivoire, et a servi de référence pour sa mise 
en œuvre, son suivi et son évaluation. Les principaux produits (outputs 
en anglais) des activités mises en œuvre en Côte d’Ivoire sont présentés à 
l’annexe 1b. Les acteurs clés du projet étaient les suivants :
	– Acteurs primaires : la SOGOCI et son Unité de Gestion du Projet (UGP) 

et la FIGO
	– Acteurs secondaires : prestataires de soins de santé (gynécologues, 

sages-femmes, infirmiers, médecins généralistes), le réseau Action 
contre les Grossesses non Désirées et à Risques (AGnDR), les dirigeants 
communautaires, le ministère de la Santé

	– Acteurs tertiaires : membres de la communauté, tels que les femmes 
et leurs partenaires qui accèdent à des services complets de soins 
d’avortement. Le projet ne cible généralement pas ces personnes 
directement, mais elles bénéficieront à moyen ou long terme d’un 
environnement plus propice à l’avortement sécurisé.

Objectif et public de l’évaluation 

Durant la phase finale du projet Plaidoyer pour l’Avortement Sécurisé, une 
évaluation finale a été réalisée qui couvrait la période allant du début à la 
fin du projet. 

Les objectifs de l’évaluation finale étaient :
	– Documenter les résultats et les accomplissements de la FIGO et des 

sociétés membres ;
	– Analyser la contribution du projet au renforcement des sociétés et les 

résultats obtenus ;
	– Évaluer la mise en œuvre du projet ;
	– Mettre en évidence les enseignements sur les facteurs favorables et 

défavorables dans le plaidoyer pour l’avortement sécurisé.

L’évaluation finale a été réalisée entre février et mai 2022. Les principaux 
utilisateurs de l’évaluation sont :
	– La SOGOCI – pour réfléchir au projet, à ses réalisations et aux possibilités 

de renforcement continu de son travail, y compris la durabilité des 
résultats, et en tirer les enseignements ;

	– Les partenaires du projet dans le pays – pour mieux comprendre et 
renforcer leur travail dans le domaine du plaidoyer pour l’avortement 
sécurisé, en coordination avec la SOGOCI ;

	– FIGO – pour réfléchir et apprendre du projet et pour éclairer ses 
décisions stratégiques ;

	– Le donateur – pour avoir un bon aperçu des accomplissements et des 
enseignements tirés du projet en Côte d’Ivoire.

Le projet en Côte 
d’Ivoire
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Portée

L’évaluation finale couvre la période de mise en œuvre du projet (avril 2019 
à mai 2022). Durant le premier trimestre 2021, un examen participatif à 
mi-parcours a également été réalisé pour réfléchir à ce qui fonctionnait 
bien dans le plaidoyer pour l’avortement sécurisé et à ce qui avait moins 
d’effet, et pour éclairer les activités menées durant la période restante du 
projet. Les résultats de cet examen à mi-parcours et ses recommandations 
ultérieures sont présentés dans le rapport d’examen à mi-parcours et 
ont également été pris en compte dans l’évaluation finale. L’évaluation 
finale a porté sur l’identification et l’analyse des résultats du projet et des 
changements opérés par et parmi les acteurs primaires et secondaires. 
Les effets du projet sur les acteurs tertiaires ne s’inscrivent pas dans le 
cadre de cette évaluation car l’objectif central du projet était de renforcer 
les sociétés, et d’influencer les politiques et les attitudes des agents de 
santé et du grand public. De plus, la durée du projet est trop courte 
pour permettre de mesurer son impact sur la communauté. L’évaluation 
comprend une appréciation de la pertinence, de l’efficacité, de l’efficience 
et de la durabilité du projet.

Ce rapport résume l’approche méthodologique de l’évaluation, analyse 
la pertinence et l’efficacité du projet, présente les principaux résultats par 
rapport à chacune des cinq stratégies (axes) du projet et la contribution 
du projet, et analyse l’efficacité de la composition de l’équipe du projet, y 
compris l’impact de la pandémie de COVID-19, et la durabilité des résultats 
du projet. Ce rapport se termine par une discussion de la Théorie du 
changement du projet, et présente des recommandations à l’intention de 
la SOGOCI, des partenaires, de la FIGO et du (ou des) donateur(s).

Structure du rapport
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La méthodologie – y compris la matrice d’évaluation, les méthodes 
et les outils appliqués -est décrite plus en détail dans l’appendice 1 « 
Méthodologie ».

Tableau 1 : Aperçu des méthodes, types de participants, stratégie d’échantillonnage et nombre de participants

Aperçu de l’étude 
d’évaluation en Côte 
d’Ivoire 

Données primaires

Méthode Participants
Stratégie 

d’échantillonnage
Nombre de participants

Sondage auprès des 
membres

Membres de la SOGOCI
Échantillonnage de 
convenance

66 (44 membres)

Enquête sur le renfor-
cement des capacités

Équipe de l’UGP de la SO-
GOCI, point focal et autres 
ayant reçu une formation 
organisée ou facilitée par la 
FIGO

Visant à inclure tous ceux 
qui ont reçu une formation 
de la FIGO

4 (Enquête envoyée aux cinq 
per-sonnes qui ont participé 
à ces formations)

Entretiens avec des 
interlocuteurs clés 
(principales parties 
prenantes)

Personnel et membres de la 
SOGOCI chargés de la mise 
en œuvre du projet (6), points 
focaux des sections de la 
SOGOCI (5), membres de la 
SOGOCI (3), représentants 
des organisations de la société 
civile partenaires du projet 
(6), préposés de certaines 
directions du ministère de la 
Santé, de l’Hygiène Publique 
et de la Couverture Maladie 
Universelle, notamment la 
DSIM et le PNSME (2)

Échantillonnage rai-sonné 22 participants en tout

Données secondaires

Revue documentaire Rapports annuels de la SOGOCI (narratif et plan d’action), documents stratégiques et 
opérationnels de la SOGOCI (stratégie de plaidoyer, manuel de procédures adminis-tratives 
et financières), rapports de recherche de la SOGOCI, protocoles d’accord, manuel de 
formation sur les soins complets d’avortement, rapport d’examen à mi-parcours

Collecte des résultats Réalisée par la SOGOCI, revue par le KIT, y compris le processus de justification des résultats. 
18 résultats identifiés et 13 justifiés

Les chapitres suivants présentent les principaux résultats relatifs à la 
pertinence, l’efficacité, l’efficience et la durabilité du projet sur la base de 
la triangulation des données issues des différentes méthodes évoquées.
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Pertinence de la 
conception et de la 
mise en œuvre du 
projet 

La conception et la mise en œuvre du projet ont été pertinentes pour 
ce qui est de la création et de l’optimisation d’un environnement plus 
favorable à l’accès à l’avortement sécurisé en Côte d’Ivoire, grâce aux 
facteurs suivants :
	– Le rôle central de la SOGOCI, sa crédibilité et son renforcement 

organisationnel ;
	– L’attention portée aux soins complets d’avortement, y compris 

l’avortement sécurisé ;
	– L’engagement efficace des ONG partenaires du projet ;
	– La complémentarité des cinq stratégies d’intervention et la pertinence 

des activités prévues.

La SOGOCI représente un réseau de plus de 450 gynécologues et qui 
compte comme membres affiliés environ 6 200 sages-femmes et différents 
spécialistes intervenant dans le domaine de la santé reproductive. C’est 
donc un des seuls réseaux nationaux qui englobe un large éventail de 
professionnels de la santé, lesquels sont en contact quotidien avec la 
population, ce sur tout le territoire national, et connaissent et répondent 
à ses besoins et priorités en matière de santé reproductive, y compris les 
soins complets d’avortement. Le renforcement de la SOGOCI comme 
stratégie centrale du projet et l’opportunité qui lui a été donnée d’élargir 
sa présence dans tout le pays ont constitué un élément clé de la pertinence 
du projet.

La SOGOCI, en tant que société bien informée écoutée et respectée, joue 
un rôle central dans l’encadrement, la formation et le coaching sur site des 
prestataires de soins de santé sur les questions liés à la santé reproductive, 
y compris les soins complets d’avortement. De plus, elle bénéficie d’un 
degré incomparable de confiance et de respect de la part de l’ensemble 
des parties prenantes en dehors de son réseau national des professionnels 
de la santé et notamment, du ministère de la Santé et de l’Hygiène 
Publique, auquel elle sert d’institution scientifique de référence sur toutes 
les questions en rapport avec la santé reproductive. 

« La problématique de l’accès à l’avortement sécurisé n’est pas si nouvelle 
dans ce pays, ni même d’ailleurs pour le ministère de la Santé. Mais 
la pertinence singulière du projet PPAS, c’est justement d’avoir pris la 
SOGOCI comme point d’ancrage et fer de lance de ce boulot sensible de 
plaidoyer visant les autorités compétentes. Cela a été vraiment inspiré. » 
(Participant du ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique)

L’avortement sécurisé étant une question sensible dans le pays et limitée 
au niveau du cadre juridique national, la flexibilité et l’adaptabilité de 
l’approche du projet, qui l’a désigné par le terme plus général de « soins 
complets d’avortement », englobant l’avortement sécurisé et les soins 
post-avortement, ont rendu le projet plus pertinent pour le contexte du 
pays. Ainsi, la SOGOCI a pu adapter son approche pour qu’elle revête une 
plus grande pertinence pour différents publics et initiatives.
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L’engagement efficace des ONG partenaires à également renforcé la 
pertinence du projet. Ces ONG sont toutes des membres actifs de l’Action 
contre les Grossesses non Désirées et à Risques, une coalition nationale 
d’environ 30 organisations de la société civile couvrant tout le territoire 
national, forte d’une expérience dans le plaidoyer autour de questions 
liées à la santé et aux droits sexuels et reproductifs (SDSR). L’approche du 
plaidoyer était nouvelle pour la SOGOCI et, par conséquent, l’articulation 
des efforts avec des organisations ayant une expérience de plaidoyer 
plus solide a renforcé la pertinence de la conception du projet. L’étroite 
articulation entre la SOGOCI et les ONG a aussi directement influencé la 
complémentarité des différentes stratégies du projet.

La complémentarité des cinq stratégies et la flexibilité concernant la 
priorisation de chacune, sur le plan de l’orientation et du calendrier, ont 
également été un facteur important pour la pertinence de la conception 
et de la mise en œuvre du projet. En Côte d’Ivoire, l’accent mis sur le 
renforcement organisationnel de la SOGOCI, avec la création de sections, 
comme première et principale intervention a eu une influence directe 
sur les résultats dans d’autres stratégies telles que la sensibilisation ou 
la génération de données factuelles. C’est à travers la mise en place 
de sections que des études régionales ont pu être menées, ainsi que 
des activités de sensibilisation sur l’ensemble du territoire. En outre, 
l’établissement de partenariats et la consolidation des réseaux ont facilité 
le travail autour des cadres réglementaires et élargi la portée des stratégies 
de sensibilisation. Par ailleurs, la plupart des activités prévues dans le projet 
ont été jugées pertinentes, en particulier celles liées à la sensibilisation et 
à la clarification des valeurs, ainsi qu’au renforcement des liens avec les 
décideurs politiques pour mettre à jour les cadres juridiques et politiques 
autour de l’avortement en Côte d’Ivoire.

Comme le montre la figure ci-dessous, la majorité des membres interrogés 
ont déclaré que le projet répondait aux besoins et aux priorités de la 
SOGOCI et de ses membres (59 pour cent). Aucun membre n’a indiqué 
que le projet ne répondait pas aux besoins et aux priorités de la SOGOCI, 
bien que 41 pour cent aient déclaré ne pas savoir.

Pertinence par 
rapport aux besoins 
et priorités de la 
SOGOCI et de ses 
membres

Figure 1. Mesure dans laquelle le projet a répondu aux besoins et aux priorités de la SOGOCI et de ses 
membres (n = 44)

Pertinence du projet par rapport aux besoins et
priorités de la SOGOCI et de ses membres

Dans une large mesure Dans une mesure modérée Dans une certaine mesure

Dans une petite mesure Je ne sais pasPas du tout

27 % 2 23 % 7 % 41 %
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Les entretiens qualitatifs ont fourni des informations supplémentaires sur 
la manière dont l’alignement du projet sur la SOGOCI et les priorités de ses 
membres a été perçu.

De manière générale, le projet répondait à la priorité nationale de 
promotion de la santé sexuelle et reproductive des femmes et s’alignait 
sur celle-ci, et en particulier la réduction de la mortalité maternelle et du 
nombre d’avortements à risque. 

La SOGOCI, société de référence bien informée sur les questions relatives 
à la santé reproductive, a clairement énoncé dans sa vision qu’elle se 
donne pour mission de réduire la mortalité maternelle et les avortements à 
risque, reconnaissant que les avortements clandestins sont une des causes 
majeures et facilement évitables de mortalité maternelle. Elle est forcément 
appelée à apporter une assistance urgente et concrète par les décideurs, 
face aux chiffres alarmants et embarrassants pour un pays comme la Côte 
d’Ivoire. En effet, la Côte d’Ivoire a un taux de mortalité maternelle parmi 
les plus élevés de la sous-région ; le taux de décès maternels est estimé à 
617 pour 100 000 naissances vivantes (OMS, 2019)3. Selon les enquêtes 
sur l’avortement menées par Performance Monitoring for Action (PMA), de 
2018 à 2020, en Côte d’Ivoire, plus de six avortements sur dix comportent 
des risques et emploient des méthodes non recommandées de source non 
clinique. Ces procédures d’avortements à risque sont la cause d’environ 10 
pour cent des décès maternels chaque année (PMA, 2021)4. 

« Nous la SOGOCI, en tant que société bien informée sur toutes les 
questions ayant trait à la santé de la mère, nous avons comme credo, 
comme aime à le dire notre maître le Professeur A, d’accompagner notre 
ministère de tutelle pour offrir aux populations de ce pays des soins de 
qualité en matière de santé reproductive. Et l’avortement sécurisé fait 
partie intégrante de ces soins-là. Donc, pour nous, le projet PPAS est 
vraiment une manne qui s’aligne parfaitement sur nos besoins prioritaires 
dans le cadre de nos interventions programmatiques. » (Membre de la 
SOGOCI)

Les membres interrogés ont souligné que ces chiffres sous-estiment 
la réalité de la situation du fait de la large sous-notification des cas 
d’avortement et des indicateurs subséquents, à l’échelle nationale. 
Par conséquent, la production de données factuelles sur l’ampleur de 
l’avortement sécurisé et la prestation de ces services était une priorité de la 
SOGOCI que le projet visait à aborder dans une certaine mesure.
L’avortement se pratique de toutes les façons sur l’ensemble du territoire, 
souvent sans avoir recours à des professionnels de la santé. L’une des 
priorités abordées par le projet le plus souvent mentionnée par les 

3. Estimates of maternal mortality ratio (MMR; maternal deaths per 100,000 live births) 2000-2017
Source : WHO, UNICEF, UNFPA, Groupe de la Banque mondiale et PNUD (MMEIG) - septembre 2019
4. https://www.pmadata.org/sites/default/files/data_product_results/CI%20Factsheet%201%20Abortion%20Restrictions%20
French_12May21_Final_0.pdf

https://www.pmadata.org/sites/default/files/data_product_results/CI%20Factsheet%201%20Abortion%20Restrictions%20French_12May21_Final_0.pdf
https://www.pmadata.org/sites/default/files/data_product_results/CI%20Factsheet%201%20Abortion%20Restrictions%20French_12May21_Final_0.pdf
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Pertinence par 
rapport aux besoins 
et priorités des 
parties prenantes

membres de la SOGOCI interrogés est la sensibilisation et la formation des 
membres sur l’avortement sécurisé. La SOGOCI avait comme priorité la 
formation initiale et/ou des mises à niveau régulières de ses membres et 
adhérents sur la prestation des soins complets d’avortement dans le cadre 
légal. 

Plus précisément, les principales priorités de la SOGOCI en termes de 
formation, de sensibilisation et d’accompagnement des professionnels de 
santé dans le cadre de la prise en charge des soins complets d’avortement 
couverts par le projet sont :
	– Le renforcement des capacités de délégation des tâches aux infirmiers et 

aux sages-femmes ;
	– L’uniformisation de la compréhension de la prise en charge des soins 

complets d’avortement par les membres de la SOGOCI, y compris 
l’accompagnement des demandes d’avortement sécurisé dans le cadre 
légal et la prestation des soins post-avortement ;

	– La clarification des responsabilités des professionnels en ce qui concerne 
les soins complets d’avortement parmi les gynécologues-obstétriciens, 
les sages-femmes et les autres praticiens, aussi bien au niveau central 
qu’au niveau des différentes régions sanitaires ;

	– Le renforcement des capacités autour des techniques d’aspiration 
manuelle intra-utérine à travers des sessions pratiques.

Certains ont aussi évoqué la standardisation des procédures, l’élaboration 
et la mise à disposition de guides et lignes directrices sur la question 
de l’avortement et des soins post-avortement. La création de sections 
fonctionnelles dans les différentes régions sanitaires était une priorité 
stratégique pour la SOGOCI, essentielle pour progresser sur les autres 
priorités thématiques. Le projet est arrivé à point nommé si l’on considère 
son adéquation avec toutes les priorités décrites ci-dessus.

Le projet a abordé les priorités d’autres acteurs clés, particulièrement 
différentes organisations de la société civile partenaires. Le projet 
répondait et s’alignait sur la priorité de promotion de la santé sexuelle et 
reproductive et de la maternité saine parmi les femmes, les jeunes filles et 
les adolescentes, laquelle est une priorité conjointe de toutes les acteurs 
clés travaillant dans le domaine de la santé reproductive. 

L’articulation des efforts sur la stratégie relative à l’avancement de 
l’avant-projet de loi sur la santé reproductive et le plaidoyer en faveur 
de l’alignement des cadres réglementaires nationaux sur le Protocole de 
Maputo, qui a été ratifié, constituent une priorité pour de nombreux 
acteurs travaillant sur les SDSR, priorité sur laquelle le projet s’est bien 
aligné.
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Par ailleurs, la formation continue des professionnels de santé est 
également une priorité pour de nombreuses ONG et pour le ministère de 
la Santé, auquel le projet rend des comptes. Enfin, la sensibilisation des 
communautés locales est au cœur du travail de plusieurs organisations, et 
le projet offre également un espace pour ce type de travail.

« En tant que partenaire communautaire de ce projet de la SOGOCI, notre 
rôle consistait, entre autres, à supprimer la barrière de la langue pour le 
rendre facilement accessible et compréhensible aux communautés, dans 
le cadre de nos rencontres et sessions de clarification des valeurs et de 
transformation des attitudes. Je peux vous dire que nous étions chaque 
fois agréablement surpris de la réceptivité de ces communautés dans 
leur très grande majorité, et de leur intérêt envers la cause que nous 
défendons. Mon sentiment, finalement, c’est que les gens, nos parents 
je veux dire, sont presque toujours d’accord avec nous quand on leur 
explique bien les choses. C’est ce que le projet m’a appris. »  (Membre de 
l’ONG Sauvons2vies)
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Efficacité



19

Cette section présente les principaux résultats du projet, en accordant 
une attention particulière aux résultats liés aux changements, et elle 
décrit brièvement les apports du projet. Tout d’abord, les résultats du 
premier axe, le renforcement de la société, sont présentés, puis viennent 
les résultats des axes 2 à 5, à savoir le renforcement des réseaux, la 
sensibilisation à l’avortement, la diffusion et la mise en œuvre de cadres 
juridiques, et la génération et l’utilisation de données factuelles, qui se 
sont concentrés sur la promotion de changements (plaidoyer).

Quels ont été les principaux changements tout au long de la 
période du projet pour ce qui est de la création d’une gestion et 
d’une organisation plus solides des sociétés nationales ?

Les changements les plus évidents tout au long de la période du projet 
ont été le renforcement de la visibilité et du leadership de la SOGOCI, 
l’élargissement de sa couverture au territoire national avec la mise en place 
et le fonctionnement de sections régionales, le renforcement des capacités 
de l’Unité de Gestion du Projet et des membres de son vaste réseau 
d’infirmiers, de sages-femmes et de médecins sur des thématiques diverses 
allant des capacités de gestion aux techniques cliniques pratiques comme, 
entre autres, l’aspiration manuelle intra-utérine (AMIU). Ces changements 
concernent aussi l’assistance apportée au ministère de la Santé dans le 
cadre de l’examen d’un certain nombre de programmes de formation et de 
documents de lignes directrices et de politique dans le domaine de la santé 
maternelle, la production de communications de qualité et un réseautage 
plus solide avec la société civile. 

« Au moment où je m’entretiens avec vous, la SOGOCI a connu un 
considérable renforcement, et s’est dotée de nombreux outils, de plans, 
de stratégies de communication et de capacités de mobilisation des 
ressources, etc. Son leadership et sa visibilité ont tellement été renforcés 
que non seulement elle compte de plus en plus de membres en son 
sein, mais aussi (et surtout) le nombre d’opportunités de partenariat 
s’accroissent, avec notamment UNICEF, l’OMS et USAID en perspective. » 
 (Membre de la SOGOCI)

Leadership et visibilité de la SOGOCI

La majorité des membres interrogés (84 pour cent) évaluent le leadership 
de la SOGOCI sur la santé et les droits sexuels et reproductifs comme (très) 
fort (55 pour cent lors de l’enquête de base). Le leadership de la SOGOCI 
en tant qu’acteur de référence en matière de santé et de droits sexuels 
et reproductifs s’est considérablement renforcé pendant la durée du 
projet. En effet, 93 pour cent des membres interrogés considèrent que le 
leadership de la SOGOCI s’est renforcé au cours des trois dernières années 
(figure 2). Parmi eux, environ un tiers des membrés interrogés (30 pour 
cent) estiment que ce leadership s’est fortement renforcé et 61 pour cent 
entre eux estiment qu’il a été influencé par le projet.

Résultats de 
la stratégie 1 : 
Renforcement de la 
SOGOCI
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Les personnes interrogées, acteurs primaires et secondaires du projet, 
étaient unanimes : le leadership de la SOGOCI est désormais très 
fort, admis et incontournable dans le pays, sur toutes les questions 
se rapportant à la santé reproductive, y compris la problématique de 
l’avortement, auparavant très délicate mais désormais acceptée comme 
sujet de société public a débattre devant les autorités.

L’UGP, les sections régionales (par l’intermédiaire de leurs différents points 
focaux) et les prestataires membres ont le sentiment d’avoir des capacités 
solides, avec à la clé un robuste réseautage avec la Société dans le cadre de 
l’AGnDR.

« Est-ce qu’il existe encore dans ce pays une porte institutionnelle qui soit 
inaccessible ou fermée à la SOGOCI ? Non, je ne crois même pas que ce 
soit possible, depuis l’arrivée du projet PPAS. » (Membre du ministère de la 
Santé et de l’Hygiène Publique interrogé)

La majorité des membres interrogés (61 pour cent) indiquent que la 
SOGOCI a une position sur l’avortement sécurisé (35 pour cent dans 
l’enquête de base). Les explications les plus courantes de la position de la 
SOGOCI fournies par les membres interrogés sont : faciliter, promouvoir 
et légaliser l’avortement sécurisé ; prévenir les avortements à risque et 
clandestins ; et réduire le nombre d’avortements à risque, qui constituent 
une cause de mortalité maternelle, et sauver des vies. Les répondants ont 
également établi un lien clair entre le rôle de la SOGOCI dans la formation 
et l’information des professionnels de la santé sur l’avortement sécurisé et 
le plaidoyer sur l’avortement sécurisé.

Bien que les données de l’enquête indiquent que cette position n’est 
pas publiquement disponible et n’a pas été adoptée officiellement au 
niveau institutionnel, elle est quelque peu connue parmi les membres de 
la SOGOCI et des autres parties prenantes. Plus spécifiquement, parmi 
les membres interrogés qui ont indiqué que la SOGOCI a une position 
sur l’avortement sécurisé, 63 pour cent considèrent que la position de la 
SOGOCI sur l’avortement sécurisé est connue des membres et 56 pour 
cent disent que cette position est connue par les autres acteurs clés (ces 
pourcentages étaient de 51 pour cent et 25 pour cent respectivement dans 
l’enquête de base).

Figure 2. Renforcement du leadership de la SOGOCI en matière de SDSR au cours des trois dernières années

Renforcement du leadership de la SOGOCI en SDSR

Dans une large mesure Dans une mesure modérée Dans une certaine mesure Dans une faible mesure Pas du tout

30 % 20 % 30 % 14 % 7 %
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Visibilité et communication de la SOGOCI

Dans le cadre du projet, la SOGOCI a amélioré sa visibilité et sa 
communication publique/externe. Le projet PPAS a apporté un appui 
considérable à la SOGOCI quant à l’amélioration de sa visibilité parmi les 
parties prenantes, c.-à-d. les groupes religieux, les institutions, dont les 
ministères (santé, planification, justice, défense, famille, etc.), les ONG 
et le grand public. Le projet a permis, plus concrètement, de recruter 
un spécialiste en communication et de mettre au point une stratégie 
et un plan de communication dont les produits ont été, entre autres 
: (i) l’harmonisation nationale des messages de communication sur la 
santé reproductive avec la plateforme englobant l’ensemble des acteurs 
nationaux concernés ; (ii) le développement de partenariats multiples avec 
le milieu de la presse écrite et audiovisuelle (nationale, ainsi que chaînes 
audio ou audiovisuelles de proximité) pour la couverture et la diffusion des 
activités de la SOGOCI (points de presse, conférences/débats, émissions 
radio) ; (iii) la mise au point de nouveaux outils, dont une « web TV » sur 
Facebook et une page YouTube, par exemple.

Le Coordinateur et la Chef du Projet lors d’une conférence de presse5

5. https://lereveil.net/asx/2021/09/29/cote-divoire-la-sogoci-fait-un-plaidoyer-pour-les-avortements-securise/?fbclid=IwAR0XQY-
zOXqiBVAUspTYGt3IT5wkaNZLomRUTGJ03KEvHPLxD6tr004zb8p8

https://lereveil.net/asx/2021/09/29/cote-divoire-la-sogoci-fait-un-plaidoyer-pour-les-avortements-securise/?fbclid=IwAR0XQYzOXqiBVAUspTYGt3IT5wkaNZLomRUTGJ03KEvHPLxD6tr004zb8p8
https://lereveil.net/asx/2021/09/29/cote-divoire-la-sogoci-fait-un-plaidoyer-pour-les-avortements-securise/?fbclid=IwAR0XQYzOXqiBVAUspTYGt3IT5wkaNZLomRUTGJ03KEvHPLxD6tr004zb8p8


22

Le leadership et la visibilité sont essentiels pour un plaidoyer efficace. 
Le projet a adopté le plaidoyer comme une nouvelle approche, même 
si la SOGOCI n’avait pas beaucoup d’expérience dans ce rôle au début 
du projet. Dans le cadre de ce projet, la SOGOCI a acquis de nouvelles 
capacités et expériences de plaidoyer, qui ont été facilitées par le soutien 
technique de la FIGO, ainsi que par l’engagement de la SOGOCI dans la 
plateforme AGnDR - expliqué à la section 4.2.1.

La SOGOCI a maintenant de l’expérience dans divers rôles liés au plaidoyer 
pour l’avortement sécurisé. Selon 77 pour cent des membres interrogés, la 
SOGOCI a de l’expérience avec au moins une des stratégies de plaidoyer 
utilisées dans le projet. Le rôle que la SOGOCI semble adopter le plus 
souvent consiste à élaborer, à diffuser et à partager des recommandations 
techniques sur l’avortement sécurisé (d’après 66 pour cent des membrés 
interrogés), suivi par la promotion de la réflexion sur les attitudes des 
professionnels vis-à-vis de l’avortement sécurisé (48 pour cent) et 
l’information sur les cadres légaux et les lignes directrices techniques (36 
pour cent). La diffusion de recommandations techniques et la promotion 
de la réflexion sur les attitudes parmi les professionnels semblent être 
les rôles de plaidoyer sur lesquels la SOGOCI pourrait avoir acquis le plus 
d’expérience pendant la durée du projet, car ces rôles ont été signalés, 
respectivement, par 44 pour cent et 19 pour cent des répondants à 
l’enquête de référence. Les rôles les moins courants semblent être, depuis 
le début du projet, la production et l’utilisation de données factuelles (32 
pour cent) et la création de partenariats (27 pour cent).

De plus, la Société semble avoir renforcé la participation de ses membres 
au plaidoyer pour l’avortement sécurisé. Comme le montre la figure ci-
dessous, 75 pour cent des membres interrogés ont indiqué que la SOGOCI 
facilite la participation de ses membres au plaidoyer pour l’avortement 
sécurisé (ce pourcentage était de 45 pour cent dans l’enquête de 
référence).

Figure 3. Dans quelle mesure la SOGOCI facilite-t-elle la participation de ses membres au plaidoyer pour 
l’avortement sécurisé ?

La SOGOCI facilite l'engagement de ses membres dans
le plaidoyer pour l'avortement sécurisé

Dans une large mesure Dans une mesure modérée Dans une certaine mesure Dans une faible mesure Pas du tout

23 % 30 % 23 % 14 % 11 %

Enfin, dans le cadre du projet, la SOGOCI a développé, avec l’appui d’un 
consultant externe et en collaboration avec des alliés, une stratégie de 
plaidoyer dotée du but général de faire avancer l’avant-projet de loi sur la 
santé de la reproduction, qui comprend aussi l’avortement sécurisé, selon 
le Protocole de Maputo. 
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Renforcement organisationnel 

Au cours de la période du projet, la SOGOCI a connu un fort renforcement 
organisationnel, notamment à travers la mise en place des sections dans 
les différentes régions sanitaires du pays ainsi que leur activation, et 
l’amélioration des procédures et capacités de gestion programmatique, 
financière et comptable.

La création de 16 sections, chacune avec un point focal désigné, a permis 
d’étendre la présence de la SOGOCI à travers tout le territoire, d’élargir la 
portée des professionnels de la santé dans les différentes régions sanitaires, 
et d’établir de nouveaux liens avec les hôpitaux et les acteurs régionaux. 
Elle a également permis d’accroître le nombre de membres ayant adhéré 
à la SOGOCI (1343 adhésions aux nouvelles sections) et a donné lieu à de 
nouvelles opportunités pour faciliter la participation des membres de la 
SOGOCI de tout le pays aux formations et aux activités.

« Depuis le début du projet, qui a permis la création et le fonctionnement 
d’antennes régionales de la SOGOCI, nous sommes mieux connus à 
l’intérieur du pays, et nos collègues, les communautés, les écoles, etc. 
ont très souvent recours a nous en tant que points focaux, pour animer 
des ateliers ou des conférences. Ce n’était pas le cas avant. » (Point focal 
régional SOGOCI)

Le renforcement organisationnel de la SOGOCI, et notamment celui des 
capacités techniques des membres de son vaste réseau de prestataires 
de soins à tous les échelons de la pyramide sanitaire, a permis, en plus 
des formations massives, l’élaboration de manuels de référence pour 
formateurs et apprenants sur les soins complets d’avortement, largement 
diffusés aux professionnels de la santé des quatre coins du pays grâce aux 
nouvelles sections de la SOGOCI. 

Le projet a permis à la SOGOCI de se doter d’une structure plus robuste 
pour la gestion organisationnelle et celle du projet à travers la création de 
l’Unité de Gestion du Projet. Avec la mise en place de l’Unité de Gestion de 
Projet, plusieurs rôles et responsabilités ont été définis et professionnalisés 
– responsable des finances, responsable de la communication, responsable 
du suivi et de l’évaluation, chef de projet et coordinateur du projet. L’Unité 
de Gestion du Projet et son équipe ont consolidé la gestion de la SOGOCI 
et du projet, permis l’amélioration et l’institutionnalisation des procédures 
de gestion administrative et financière, ainsi que le renforcement des 
compétences techniques de communication, et la mobilisation de 
ressources clés pour le leadership et l’autonomisation financière de la 
SOGOCI.

La création de sections, ainsi que la capacité de communication renforcée, 
ont amélioré les communications avec les membres de la Société. 
Comme l’illustre la figure 4, en général, les membres interrogés évaluent 
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Figure 4. Appréciation des membres interrogés de la communication de la SOGOCI sur divers sujets

positivement les communications de la SOGOCI avec ses membres sur 
divers sujets. Les activités générales de la SOGOCI sont le sujet sur lequel 
la plupart des répondants ont évalué les communications comme étant 
bonnes ou excellentes (68 pour cent), suivies de la direction générale de la 
SOGOCI (60 pour cent). Environ la moitié des répondants (48 pour cent) 
ont jugé bonnes ou excellentes les communications de la SOGOCI sur les 
activités autour de l’avortement sécurisé (dans l’enquête de référence, ce 
pourcentage était de 36 pour cent). 

Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué à ces résultats ?

Le projet a fortement soutenu le renforcement organisationnel de la 
SOGOCI et de son leadership stratégique central ; il s’agit d’une approche 
catalytique efficace pour faire progresser d’autres stratégies de plaidoyer.

Le projet a rendu possibles la création et le maintien d’une Unité de 
Gestion du Projet avec des rôles spécifiques bien définis tels que la 
communication, le suivi et l’évaluation, les finances et la coordination. En 
plus des ressources financières et humaines pour cette Unité de Gestion 
du Projet, la FIGO a proposé et fourni tout au long du projet un soutien 
technique continu et sur mesure pour renforcer progressivement les 
capacités de l’équipe de l’Unité de Gestion du Projet et d’autres rôles clés 
au sein de la SOGOCI, comme le secrétaire général ou l’administrateur. 
La coordination et l’articulation des nouveaux rôles de l’Unité de 
Gestion du Projet avec les postes fixes préexistants au sein de la SOGOCI 
(secrétaire général et administrateur), et l’inclusion de tous dans la 
formation organisée dans le cadre du projet ont été importantes pour le 
renforcement global et durable de la SOGOCI. Les membres de la SOGOCI 
prenant part à la gestion et à la mise en œuvre du projet ont le sentiment 
d’avoir des capacités solides en finance, administration, communication, 
gestion des projets, suivi et évaluation, mobilisation des ressources et 
planification.

Les activités du collège sur l'avortement sécurisé

Les activités du collège en général

La gestion du collège

Excellente Bonne Moyenne Médiocre Très médiocre Pas de response

20 % 27 % 25 % 14 % 2 11 %

34 % 34 % 27 % 22

30 % 30 % 30 % 7 % 22
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Figure 5. Dans quelle mesure les personnes chargées de la mise en œuvre du projet estiment que leurs 
connaissances et leurs compétences se sont améliorées grâce aux formations du projet ?

« Avant d’intégrer l’Unité de Gestion du Projet, je n’avais jamais travaillé 
pour une organisation à but non lucratif. Avec ce projet de la SOGOCI 
et de la FIGO, je suis non seulement bien informé sur le bien-fondé du 
raisonnement, des objectifs et des activités du projet, mais j’ai aussi et 
surtout acquis des techniques et outils de gestion comptables et financiers 
de très haut niveau. J’en suis très fier. »  (Membre de l’UGP-SOGOCI) 

Cinq membres de la SOGOCI impliqués dans la gestion et la mise en œuvre 
du projet ont participé à des formations organisées dans le cadre du projet 
: finances (3 personnes), suivi et évaluation (4), mobilisation des ressources 
(2), recherche (3), réseaux sociaux (1) et apprentissage à fort impact (4). 

Les résultats présentés dans la figure 5 montrent que les compétences 
considérées par les participants comme les plus renforcées sont celles 
relatives au suivi et à l’évaluation, suivies de celles relatives aux réseaux 
sociaux, au plaidoyer et à l’apprentissage à fort impact.

Amélioration des compétences à fort impact

Amélioration de compétences en mobilisation
des ressources

Amélioration des compétences en recherche et
en données

Amélioration des compétences en suivi et évaluation

Amélioration des compétences de �nances

Amélioration de compétences en médias
sociaux/réseautage

Amélioration des compétences de plaidoyer

Dans une large mesure Beaucoup Dans une mesure modérée Un peu Pas du tout p/a

1 2 1

2 2

2 1 1

3 1

1 2 1

2 1 1

1 3

De même, la plupart des personnes qui ont participé à ces formations 
ont déclaré se sentir plus sûres d’elles au moment de travailler dans les 
domaines abordés, en particulier pour collecter et communiquer des 
données factuelles sur l’avortement, élaborer une stratégie efficace pour 
un avortement sécurisé, rédiger un document de communication efficace, 
publier et évaluer des analyses destinées à être diffusés sur les réseaux 
sociaux, et élaborer une proposition de collecte de fonds.
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Résultats des 
stratégies de 
plaidoyer

« Je peux vous dire que, dans le cadre de mes fonctions, au sein de 
l’équipe de gestion du projet, je reçois régulièrement l’assistance technique 
d’une collègue de la FIGO, depuis Londres, à travers des coachings, des 
corrections et retours sur mes rapports trimestriels, en plus des audits. Mes 
compétences techniques ne sont plus les mêmes, je vous le confie avec 
fierté. » (Membre de l’UGP de la SOGOCI)

Le projet a également soutenu l’élaboration et la mise en œuvre de 
documents internes opérationnels et stratégiques, comme une stratégie de 
communication et un manuel de gestion administrative et financière.
Le projet a permis la mise en place de sections dans différentes régions. 
Encore une fois, le financement et les ressources humaines ont été 
essentiels, mais n’ont pas été les seules contributions. Le projet a 
donné la flexibilité requise pour adapter la planification à la mise en 
place progressive des sections et apporter un soutien supplémentaire si 
nécessaire. Le projet a également permis d’articuler les efforts de mise 
en place sur d’autres activités de sensibilisation liées aux autres stratégies 
du projet. De plus, le projet a facilité et soutenu l’élaboration de plans 
d’action par certaines sections, avec un budget pour certaines activités 
à mener à ce niveau. Il s’est agi d’une contribution très importante pour 
l’activation et la durabilité de ces sections.

Produits (outputs) du projet
	– Une stratégie de communication élaborée et mise en œuvre ;
	– Un manuel de gestion administrative et financière approuvé ;
	– Une stratégie de plaidoyer pour l’avortement sécurisé élaborée en 

collaboration avec des partenaires ;
	– Mise en place de 16 sections de la SOGOCI couvrant les 33 régions 

sanitaires du pays ;
	– Approbation et budgétisation de 12 plans d’action des sections ;
	– Sept formations reçues par quatre membres de la SOGOCI impliqués 

dans la gestion et la mise en œuvre du projet (finances, suivi et 
évaluation, mobilisation des ressources, recherche, réseaux sociaux et 
apprentissage à fort impact).

Les axes stratégiques 2 à 5 de la Théorie de changement du projet – 
sensibilisation à l’avortement, renforcement des réseaux, diffusion des 
cadres juridiques et des guides techniques, et production et utilisation de 
données factuelles – tournent autour de la promotion des changements 
(plaidoyer). La figure présente un résumé des acteurs liés aux principaux 
changements identifiés comme des résultats importants selon la SOGOCI, 
en ce qui concerne la création d’un environnement favorable à l’accès à 
l’avortement sécurisé en Côte d’Ivoire. Ce tableau montre la diversité des 
différents types d’acteurs avec lesquels la SOGOCI a travaillé dans le cadre 
du projet. Dans ce chapitre, on présente ensuite un aperçu des principaux 
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Acteurs à l’origine des résultats (changements) en matière d’avortement sécurisé

résultats par rapport à chacune des quatre stratégies de plaidoyer et on 
explique dans quelle mesure la SOGOCI a réussi à influencer d’autres 
acteurs afin d’initier des changements en matière d’avortement sécurisé.

Prestataires
de santé

ONGs

Ministère
de la Santé
et l’Hygiène

Publique

Ministère
de la Plani�cation

et du
Développement

Programme
National

Santé Mère
et Enfant

Acteurs
gouvernementaux

Prestataires
de santé
d’Abidjan
et sections

régionales de
la SOGOCI

Secteur
juridique

Juristes

Personnel
des forces
de l’ordre

AGnDR

Plateforme
des ONG et 

associations pour
le plaidoyer pour

l’avortement
sécurisé
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Quels ont été les principaux changements liés au renforcement des 
réseaux tout au long de la durée du projet ?

Dans le cadre du projet, la SOGOCI a travaillé en collaboration avec une 
variété d’acteurs, rejoignant les plateformes existantes d’organisations de 
la société civile et créant un espace pour faire participer plus directement 
différents alliés à la mise en œuvre du projet. Parmi les membres 
interrogés, 27 pour cent signalent que la SOGOCI noue désormais des 
alliances avec d’autres acteurs afin d’améliorer l’accès à l’avortement 
sécurisé (17 pour cent dans l’enquête de base). Les premiers efforts se sont 
concentrés sur la création et la consolidation de réseaux et de groupes, 
lesquelles ont progressivement donné lieu à des stratégies collectives et à 
des activités ou actions conjointes.

Plus précisément, dans le cadre du projet PPAS (Plaidoyer pour 
l’Avortement Sécurisé), les efforts et les résultats de la SOGOCI en matière 
de renforcement des réseaux se sont basés sur l’adhésion, la consolidation 
et l’élargissement de la plateforme Action contre les Grossesses non 
Désirées et à Risque (AGnDR) existante, ainsi que sur la création et 
l’animation d’un comité de pilotage du projet, ce avec de multiples 
acteurs.

Résultats de 
la stratégie 2 : 
Renforcement des 
réseaux 

Résultats (outcomes) identifiés : Création et consolidation de réseaux 

•	 La SOGOCI a mis en place un comité de pilotage pour le projet PPAS ; 
•	 La SOGOCI a mis en place une plateforme des ONG et associations pour le plaidoyer pour 

l’avortement sécurisé ;
•	 Les acteurs de la plateforme pour le plaidoyer pour l’avortement sécurisé créée par le projet PPAS 

ont articulé leurs stratégies de plaidoyer ;
•	 La plateforme AGnDR a initié un protocole d’accord avec la SOGOCI pour le suivi des activités 

relatives au plaidoyer pour l’avortement sécurisé.

La mise en place d’un comité de pilotage a été essentielle pour assurer 
la participation de plusieurs acteurs au projet PPAS. Ce comité s’est réuni 
tous les trimestres tout au long du projet, pour examiner et discuter des 
stratégies, et évaluer les plans et activités relatifs au projet. La plateforme 
d’alliés créée a réuni 15 acteurs – en plus de la SOGOCI – pour articuler et 
coordonner des stratégies et des actions de plaidoyer pour l’avortement 
sécurisé. Les membres de cette plateforme sont présentés dans le tableau 
2. Ce réseau a été progressivement élargi tout au long du projet.
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Comité de pilotage du projet PPAS
Plateforme des ONG et associations pour le plaidoyer 

pour l’avortement sécurisé

SOGOCI SOGOCI

Programme National Santé Mère et Enfant de Côte d’Ivoire 
(PNSME-CI)

AGnDR (groupement de 29 OSC)

Direction Centrale des Soins Infir-miers et Maternels (DSIM) Action pour l’Enfant et la Femme en Côte d’Ivoire (APEFCI)

Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AFJCI) Dignité et Droits pour l’Enfant en Côte d’Ivoire (DDECI)

 AGnDR/Engender Health Africa Global International (AGI)

Pathfinder International Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AF-JCI)

Organisation pour la Démocratie, le Développement 
Économique et Social (ODDES)

Programme National Santé Mère et Enfant de Côte d’Ivoire 
(PNSME-CI)

Sauvons2vies

Médecins du Monde

Association des Sages-Femmes Ivoiriennes (ASFI)

Professionnels des Médias Engagés pour la Santé des 
Mères et de l´Enfant (PMESME)

Société Ivoirienne de Pédiatrie 

Ipas

Pathfinder International

Tableau 2. Membres du comité de pilotage et du réseau de partenaires

L’AGnDR et la SOGOCI ont formalisé leur collaboration au début du 
projet, celle-ci étant d’une importance vitale pour le projet en raison de 
l’expérience de l’AGnDR en matière de plaidoyer et du fait qu’elle regroupe 
plusieurs (29) organisations de base de la société civile.

Grâce à cette formalisation du partenariat, l’AGnDR a non seulement 
participé à la validation de la Théorie de changement du projet mais 
est aussi, et surtout, devenue membre du comité de suivi de toutes les 
activités du projet. Le caractère étroit de cette collaboration a inspiré à 
ses dirigeants l’idée de la création, à moyen et long terme, de sections 
régionales de coordination autour des antennes SOGOCI, pour élargir et 
renforcer la coordination des activités de sensibilisation et de plaidoyer sur 
tout le territoire. 

« Cette approche de la SOGOCI, de couverture de tout le territoire 
national, au moyen de la création de sections régionales, nous inspire 
d’en faire autant autour de toutes ces sections. Cela nous permettra 
certainement d’avoir une coordination plus efficace et adaptée aux 
spécificités des besoins de plaidoyer et de sensibilisation. Car j’imagine déjà 
que les régions ne sont pas forcément superposables, pour le travail que 
nous avons à faire »  (Membre de l’AGnDR) 
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Résultats (outcomes) identifiés : Stratégies collectives et actions conjointes

•	 Dix-sept acteurs – membres du réseau des ONG pour le plaidoyer pour l’avortement sécurisé, 
acteurs gouvernementaux et ONG internationales – ont mis en œuvre un plan d’action à court 
terme pour la relance du projet de loi sur la santé de la reproduction et pour le plaidoyer auprès du 
ministère de la Santé et du gouvernement ;

•	 La plateforme des ONG et associations pour le plaidoyer pour l’avortement sécurisé a produit des 
messages communs sur le plaidoyer pour l’avortement en vue de les diffuser auprès des différentes 
parties prenantes ;

•	 La plateforme des ONG et associations pour le plaidoyer pour l’avortement sécurisé dispose d’une 
stratégie de plaidoyer conjointe.

La création et la consolidation de réseaux ont facilité l’action conjointe 
de la SOGOCI avec des ONG clés en matière d’avortement sécurisé. Les 
principaux résultats de cette collaboration ont été l’élaboration d’une 
stratégie de plaidoyer conjointe et l’alignement des communications sur 
l’avortement sécurisé. La priorité centrale commune a été l’avancement 
d’une loi sur la santé reproductive, conformément au Protocole de 
Maputo.

« Tous les trois mois, nous nous réunissons dans le cadre de l’AGnDR pour 
examiner et discuter des plans, stratégies et activités de plaidoyer et de 
sensibilisation menées au titre du projet, ce non seulement pour que les 
acteurs et parties prenantes soient au même niveau de développement, 
mais aussi pour que notre mouvement national soit mieux harmonisé. » 
Un membre de l’AGnDR 

Produits (outputs) du projet
	– Intégration de 14 membres dans la plateforme des ONG et associations 

pour le plaidoyer pour l’avortement sécurisé créée par le projet ;
	– Organisation de 12 réunions trimestrielles de la plateforme des ONG et 

associations pour le plaidoyer pour l’avortement sécurisé ;
	– Lancement de deux actions conjointes avec la plateforme des ONG et 

associations pour le plaidoyer pour l’avortement sécurisé.

Quels ont été les principaux changements sur le plan de la 
perception parmi les professionnels et au sein du public des soins 
complets d´avortement tout au long de la durée du projet? 

Les résultats et les changements sur le plan de l’acceptation de 
l’avortement sécurisé se sont produits à deux niveaux : (i) au niveau de 
la perception de l’avortement sécurisé parmi les professionnels de la 
santé et ; (ii) à un niveau plus général, grâce à la portée de stratégies 
de sensibilisation conjointes avec des ONG alliées, visant les leaders 
communautaires et religieux, les jeunes et les parents. De plus, il a 

Résultats de 
la stratégie 3 : 
Sensibilisation 
sur l’avortement 
sécurisé
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également été perçu tout au long du projet une meilleure disposition parmi 
certains acteurs gouvernementaux à parler de la question de l’avortement 

sécurisé. Les principaux changements identifiés se situent à ces niveaux.
Il ressort des entretiens directs avec les participants (personnes ressources) 
que les prestataires de services de santé du réseau SOGOCI sont de plus en 
plus ouverts aux thèmes relatifs à la santé de la reproduction et aux soins 
complets d’avortement, ce en très grande majorité, et tiennent au moins à 
respecter le sacerdoce et le serment de la profession, c.-à-d. offrir des soins 
aux patientes dans le besoin au mieux de leurs connaissances et aptitudes.

« Maintenant nous n’avons plus besoin d’envoyer nos clientes à un 
gynécologue pour ce qui est des soins complets d’avortement. Imaginez 
un peu, nombreux comme nous sommes à pratiquer au quotidien, sur tout 
le territoire, maintenant que nous avons fait un travail de clarification des 
valeurs et que nous avons été formés à la technique d’aspiration manuelle 
intra-utérine : c’est un vrai soulagement pour nos patientes, qui n’auront 
plus à parcourir des kilomètres. En ce qui me concerne, je suis désormais 
prête à recevoir et à dispenser ces soins à toutes les femmes dans le 
besoin. Et nous sommes nombreuses à vouloir le faire, mes consœurs et 
moi. » (Sage-femme membre de la SOGOCI) 

Selon les résultats de l’enquête finale, la majorité des membres interrogés 
ont déclaré se sentir informés dans une certaine mesure sur les aspects 
techniques et pratiques de la prestation de soins d’avortement et post-
avortement sécurisés. Ils comprennent les informations sur les méthodes 
appropriées, ainsi que sur les cadres juridiques dans lesquels ces services 
peuvent être fournis. Les résultats montrent que les membres de la 
SOGOCI se sentent généralement mieux informés sur les soins post-
avortement que sur l’avortement sécurisé (figure 6)

Résultats (outcomes) identifiés : Perception parmi les professionnels6

•	 Les prestataires de services de santé (gynécologues, sages-femmes, médecins généralistes et 
infirmiers) des 11 régions où des sections ont été mises en place et à Abidjan ont amélioré leurs 
connaissances sur les problématiques, les conséquences et le cadre juridique de l’avortement 
sécurisé ;

•	 Les membres de la SOGOCI qui ont une attitude favorable à l’avortement sécurisé sont plus 
nombreux.

6. Les résultats identifiés en ce qui concerne la perception au sein du public étaient difficiles à justifier mais ont été mentionnés 
par divers participants aux entretiens. De plus, la SOGOCI a mené une étude sur l’impact des activités de CVTA (clarification des 
valeurs et transformation des attitudes) qui met également en évidence un changement positif dans les attitudes envers les soins 
complets d’avortement parmi quelques professionnels de la santé qui ont participé à ces activités.
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Les avis rapportés par les gynécologues interrogés montrent également 
que les attitudes des professionnels de la santé sont plus favorables aux 
soins post-avortement qu’à l’avortement sécurisé. Parmi les gynécologues 
interrogés, 59 pour cent sont (tout à fait) d’accord pour dire que les 
prestataires de soins de santé ne peuvent jamais refuser de dispenser 
des soins après un avortement au motif de l’objection de conscience. La 
figure 7 indique en outre que la majorité des gynécologues interrogés 
conviennent que les soins post-avortement et l’avortement sécurisé 
devraient faire partie du système de santé publique (81 pour cent et 57 
pour cent, respectivement) (84 pour cent et 35 pour cent dans l’enquête 
de base).

Informations pratiques sur les soins de post-avortement

Informations pratiques sur l'avortement sécurisé

Très informé Informé Modérément informé Légèrement informé Pas informé

20 % 45 % 14 % 9 % 11 %

11 % 23 % 20 % 18 % 27 %

Figure 6. Dans quelle mesure les membres interrogés se sentent-ils informés sur les soins post-avortement et 
d’avortement sécurisé ?

Figure 7. Opinions sur la prestation des soins complets d’avortement

Les soins post-avortement doivent faire partie des soins
de santé et ne doivent pas être séparés du reste de la

médecine

L'avortement sécurisé devrait faire partie des soins de
santé et ne devrait pas être séparé du reste de la

médecine

Fortement d'accord D'accord Neutre Pas d'accord Fortement en désaccord

45 % 39 % 9 % 5 %2

23 % 34 % 18 % 9 % 16 %

Le niveau d’information semble important pour renforcer la prestation de 
services. La majorité des membres interrogés (56 pour cent) ont dit être 
prêts à fournir des services d’avortement sécurisé conformément à la loi 
(25 pour cent dans l’enquête de base). Si on compte aussi les prestataires 
qui se sont dits prêts à orienter les patientes vers des services d’avortement 
sécurisé, la large majorité des membres interrogés (74 pour cent) 
s’estiment prêts à fournir et/ou orienter vers des services d’avortement 
sécurisé conformément à la loi.

Des entretiens qualitatifs directs menés avec les prestataires et les membres 
de la SOGOCI ayant pris part à l’enquête, il ressort une tendance similaire. 
Ces personnes aux milieux culturels et aux influences religieuses variés ont 
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déclaré être désormais bien éclairées sur l’idée centrale de la préservation 
de la vie des patientes ayant besoin des soins. Elles ont ajouté qu’en cas 
de situation de gêne, elles ne manqueront pas d’orienter leurs patientes 
vers un autre collègue, ce pour être en harmonie avec leur conscience 
professionnelle ainsi que le serment qu’elles ont prêté.

Perception au sein du public

Bien que les changements de perception au sein du public soient difficiles 
à mesurer ou à corroborer, la SOGOCI et ses partenaires ont mentionné 
certains signes de changement. Les entretiens qualitatifs directs indiquent 
que plusieurs groupes de la population (religieux, leaders communautaires, 
forces de l’ordre, parents et jeunes) et acteurs clés comme le ministère de 
la Santé ont été alarmés par les chiffres relatifs aux avortements à risque 
qui ont lieu dans le pays et de la place qu’ils occupent dans les causes 
du taux inadmissible de décès maternels (617 pour 100 000 naissances 
vivantes en 2017), les avortements mal réalisés représentant la quatrième 
cause de ces décès.

•	 Certains guides religieux, juristes et membres des forces de l’ordre ont désormais des connaissances 
sur les accords du Protocole, le cadre légal, les dangers de l’avortement clandestin et les avantages 
de l’avortement sécurisé ;

•	 Les membres de la communauté (leaders communautaires, religieux, jeunes ambassadeurs et forces 
de l’ordre) d’Abobo de Soubré ont désormais une bonne perception du contexte juridique de 
l’avortement sécurisé en Côte d’Ivoire ;

•	 Les parents et les jeunes s’informent sur les services de santé et l’avortement sécurisé.

Il ressort des entretiens individuels directs que les imams ayant pris part aux 
activités de sensibilisation et de clarification des valeurs sont devenus plus 
ouverts sur la question de l’avortement sécurisé. Les communautés rurales, 
à l’instar des imams, sont aussi toutes ouvertes voire réceptives à l’idée de 
sauver la vie des femmes grâce à un encadrement médicalisé des besoins 
et demandes d’avortement et de soins post-avortement. 

« Au cours d’une session de clarification des valeurs et de transformation 
des attitudes, une femme de confession musulmane m’a confié que 
son imam est favorable à l’offre médicale d’encadrement des demandes 
d’avortement et de soins post-avortement parce que, selon lui, il est 
pertinent à tous points de vue de sauver la vie de celles qui, de toutes les 
façons, vont recourir à l’avortement, même dans la clandestinité et au péril 
de leur vie. » (Membre de l’ONG Sauvons2vies)
Les participants interrogés issus d’ONG engagées dans le projet estiment, à 

7. Les résultats identifiés en ce qui concerne la perception au sein du public étaient difficiles à justifier mais ont été mentionnés 
par divers participants aux entretiens.

Résultats (outcomes) identifiés : perception au sein du public7
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cet égard, que ces communautés n’ont tout simplement pas toujours accès 
aux bonnes informations et que, lorsque cette lacune est comblée, elles 
réagissent bien et sont très réceptives. Dans ce sens, selon les personnes 
interrogées, le projet PPAS a vraiment apporté une très grande contribution 
à la sensibilisation et à la diffusion d’informations en matière de soins 
complets d’avortement.

En outre, le milieu des acteurs de la justice est de plus en plus intéressé 
et mobilisé autour de cette problématique, notamment l’Association des 
Femmes Magistrats de Côte d’Ivoire, en plus de l’Association des Femmes 
Juristes. 

Les acteurs de haut niveau du ministère de la Santé (programmes et 
directions dédiés) sont non seulement de plus en plus réceptifs et 
impliqués sur la problématique, mais aussi de plus en plus ouverts et 
attentifs aux demandes et au plaidoyer émanant des organisations de la 
société civile (les ONG).

« Je vais vous faire une confidence. Avant l’arrivée du projet PPAS de la 
FIGO en Côte d’Ivoire, nous, les ONG, avions des moments vraiment très 
difficiles de rejet et de stigmatisation. Un membre d’une des directions 
du ministère de la Santé m’avait même surnommé ‘M. Avortement’ et 
était allé jusqu’à bloquer une de nos activités de sensibilisation. Mais avec 
l’actuel cabinet du ministère de la Santé, et probablement suite aux effets 
du projet, grâce au robuste leadership de la SOGOCI, sa position a changé 
et il est devenu très disponible. » (Membre de l’AGnDR)

Le ministère de la Santé, avec l’appui technique de la SOGOCI, a 
même déjà prévu la révision des lignes directrices pratiques en matière 
d’avortement médicalisé et de soins post-avortement, avec notamment, 
d’une part, l’inclusion de la pratique de l’avortement et des soins post-
avortement dans les programmes de formation et, d’autre part, des 
formations massives théoriques et pratiques sur site destinées aux 
infirmiers et aux sages–femmes, en vue de la délégation des tâches.

« Dans le cadre du projet PPAS, nous avons beaucoup travaillé avec le 
ministère de la Famille, la Femme et l’Enfant, notamment à travers ses 
structures d’insertion et de formation en prévention. Nous sommes arrivés 
à un tel niveau de confiance et de satisfaction que ledit ministère n’arrête 
pas de nous envoyer des demandes de sessions de clarification des valeurs 
et de transformation des attitudes. » (Membre de l’ONG Sauvons2vies)

•	 Les représentants du PNSME se montrent plus favorables à l’avortement sécurisé ;
•	 Le ministère de la Santé est plus réceptif aux discussions sur l’avortement sécurisé conformément 

au Protocole de Maputo.

Résultats (outcomes) identifiés : Perception de l’avortement sécurisé parmi les acteurs clés
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Produits (outputs) du projet
	– 18 ateliers de clarification des valeurs et de transformation des attitudes 

dispensés ;
	– 993 participants aux ateliers de clarification des valeurs (41 

gynécologues, 22 infirmiers, 870 sages-femmes, 20 juristes, 20 
membres des forces de l’ordre, 20 leaders communautaires/guides 
religieux, jeunes ambassadeurs, élèves) ;

	– 18 séances de sensibilisation sur les soins complets d’avortement 
dispensées aux professionnels de la santé ;

	– 821 professionnels de la santé ont participé aux séances de 
sensibilisation sur les soins complets d’avortement ;

	– 31 séances de sensibilisation dispensées aux professionnels des médias ;
	– 16 séances de sensibilisation dispensées au personnel du secteur 

juridique et des forces de l’ordre ;
	– 36 séances de sensibilisation dispensées aux communautés.

Quels ont été les principaux changements en matière de 
compréhension et de navigation dans le cadre juridique des soins 
complets d’avortement, y compris l’avortement sécurisé, tout au 
long de la durée du projet ?

Les principaux résultats liés à la stratégie de diffusion d’informations 
sur les cadres juridiques et les lignes directrices techniques sont la 
sensibilisation des professionnels de la santé au cadre juridique existant, 
l’inclusion de l’avortement sécurisé dans la nouvelle politique nationale 
de santé maternelle, la dépénalisation de l’avortement en cas de viol, et 
l’engagement à aligner davantage les cadres réglementaires nationaux sur 
le Protocole de Maputo, ratifié par la Côte d’Ivoire en 2011.

Sensibilisation des professionnels de la santé au cadre légal existant

La SOGOCI a organisé des sessions de formation sur l’avortement 
sécurisé et sur le cadre légal en vigueur en matière d’avortement, par 
exemple lors de la mise en place des sections dans les différentes régions 
sanitaires. Ces actions de sensibilisation, évoquées dans la sous-section 
précédente, s’adressaient aux gynécologues, aux sages-femmes, aux 
médecins généralistes et aux infirmiers, et ont contribué à consolider les 
connaissances sur le cadre juridique existant pour l’avortement sécurisé 
parmi les professionnels de la santé.

Dans le même temps, les acteurs de la société civile (la grande majorité 
des acteurs clés tels que les leaders communautaires et religieux) et le 
ministère de la Santé ont aussi non seulement été briefés sur le cadre légal 
existant, mais ont aussi bénéficié d’une clarification de leurs valeurs et 
appréhensions et d’une mise à jour sur les changements liés à la révision 

Résultats de 
la stratégie 4 : 
Amélioration et 
dissémination 
des cadres légaux 
et politiques sur 
l´avortement 
sécurisé
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du code pénal sur l’avortement, qui prévoit maintenant le viol comme 
exception aux sanctions pénales.

« Le code pénal de la Côte d’Ivoire permet désormais à la femme violée de 
choisir d’accepter ou pas de poursuivre la grossesse résultant de son viol. 
C’est déjà un progrès dans le sens du respect de la dignité de la femme et 
de la reconnaissance de ses droits. Nous n’allons donc pas bouder la joie 
de cette victoire. Mais le combat continue tout de même en vue de la mise 
en œuvre des autres dispositions du Protocole de Maputo. »  (Membre de 
l’Association de Femmes Juristes de Côte d’Ivoire (AFJCI))

Comme l’illustre la figure 8 ci-dessous, la moitié des membres interrogés 
(50 pour cent) se considèrent informés (à des degrés divers) des lois 
nationales relatives à l’avortement sécurisé et des politiques nationales 
(44 pour cent et 51 pour cent dans l’enquête de base respectivement). 
Un pourcentage légèrement plus élevé (64 pour cent) se sentent informés 
des politiques internationales concernant l’avortement sécurisé (46 pour 
cent dans l’enquête de base). Ces résultats suggèrent que les membres ont 
consolidé leurs connaissances sur les lignes directrices internationales en 
matière d’avortement sécurisé et se sentent mieux informés sur les lignes 
directrices internationales que sur le cadre légal et les politiques ivoiriens 
relatifs à l’avortement sécurisé.

Figure 8. Dans quelle mesure les gynécologues/membres interrogés se sentent-ils informés des lois, politiques 
et lignes directrices relatives à l’avortement sécurisé ?

Lines directrices internationals sur l'avortement
sécuriséde la salud

Politiques nationals sur l'avortement sécurisé

Lois nationals sur l'avortement sécurisé

Très informé Informé Modérément informé Peu informé Non informé

7 % 30 % 27 % 18 % 18 %

7 % 16 % 27 % 14 % 36 %

9 % 14 % 27 % 20 % 30 %

Sans tenir compte de la réforme du code pénal de 20198, qui a 
décriminalisé l’avortement pour viol, les résultats de l’enquête suggèrent 
que les membres de la SOGOCI ont consolidé leurs connaissances sur le 
cadre légal concernant l’avortement dans le pays, notamment la légalité 
de l’avortement quand il s’agit de sauver la vie de la mère. Parmi les 
membres interrogés, 70 pour cent9 connaissaient le cadre légal ivoirien en 

8. Loi n°2019-574 du 26 juin 2019 portant Code pénal.
9. Cet indicateur est basé sur une variable à réponses multiples. Ceux qui ont indiqué « sauver la vie des femmes » comme motif 
juridique et n’ont pas opté pour les réponses « jamais » ou « sur demande » ont été comptés comme ayant donné des réponses 
correctes (s’ils connaissaient le cadre juridique).
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matière d’avortement (51 pour cent dans l’enquête de base). Cependant, 
la plupart des membres interrogés semblent ignorer la dépénalisation 
de l’avortement en cas de viol. Seulement 30 pour cent des membres 
interrogés ont indiqué que l’avortement était légal en cas de viol.

Comme pour les résultats présentés dans la section précédente 
concernant les attitudes à l’égard de l’avortement sécurisé et des soins 
post-avortement, les membres interrogés ont déclaré se sentir mieux 
informés des lois et des lignes directrices sur les soins post-avortement 
que sur l’avortement sécurisé. Comme l’illustre la figure 9, 80 pour cent 
des membres interrogés se sentaient informés sur les lignes directrices 
internationales sur les soins post-avortement et 62 pour cent sur les 
politiques nationales en matière de soins post-avortement (64 pour cent et 
64 pour cent respectivement dans l’enquête de base).

Figure 9. Niveau d’information sur les lignes directrices en matière de soins post-avortement

Lignes directrices internationales sur les sons
post-avortement

Politiques nationales sur les sons post-avortement

Très informé Informé Modérément informé Peu informé Non informé

16 % 39 % 25 % 9 % 11 %

18 % 30 % 14 % 25 % 14 %

Comme indiqué ci-dessus en rapport avec l’avortement sécurisé, pour 
les soins post-avortement, ces résultats suggèrent aussi que les membres 
ont consolidé leurs connaissances sur les lignes directrices internationales 
relatives aux soins post-avortement et se sentent mieux informés sur les 
directrices internationales que sur les politiques nationales sur ce thème.

•	 Le ministère de la Santé a pris en compte l’article 14.2c du Protocole de Maputo dans la Politique de 
Santé Sexuelle, Reproductive et de l’Enfant 

Résultats (outcomes) identifiés : Inclusion de l’avortement sécurisé dans la nouvelle Politique Nationale de Santé Mère 
et Enfant

La nouvelle Politique Nationale de Santé Sexuelle, Reproductive et de 
l’Enfant du programme national de santé maternelle et infantile du 
ministère de la Santé mentionne expressément les obligations acquises au 
niveau international par le pays en ce qui concerne la garantie de l’accès 
à l’avortement sécurisé dans certaines circonstances, conformément à 
l’article 14.2c du Protocole de Maputo. Cette politique mentionne les 
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engagements pris et précise que le cadre juridique national est obsolète et 
doit être revu. Plus précisément, le document indique :

« Ce protocole vise, entre autres, à rendre accessibles la planification 
familiale à tous et l’avortement médicalisé dans certaines conditions. Au 
regard de cet engagement et de l’article 123 de la constitution ivoirienne, 
il apparaît que le cadre juridique relatif à l’accès à la contraception et à 
l’avortement est dépassé et mérite d’être revu. »10

Cette nouvelle politique, et cette mention, renforcent la base des stratégies 
de plaidoyer pour un avortement sécurisé dans le pays, qui mettent un 
accent considérable sur l’élaboration et l’approbation d’une loi sur la 
santé reproductive assurant la mise en œuvre du Protocole de Maputo. La 
nouvelle politique décrit et reconnaît que la Côte d’Ivoire est l’un des rares 
pays africains francophones à ne pas avoir de loi sur la santé sexuelle et 
reproductive, qu’elle identifie comme l’une de ses interventions prioritaires 
pour mener un travail de plaidoyer en vue d’une loi SR. Cependant, le 
document mentionne également qu’il n’y a aucune garantie que le projet 
de loi actuel – sur lequel la SOGOCI et ses alliés concentrent également 
leurs stratégies de plaidoyer – puisse avancer en raison de la pression des 
groupes religieux et du manque de volonté politique.

« À ce jour, presque tous les pays africains francophones disposent de 
leur loi en santé sexuelle et reproductive (SSR), mais pas la Côte d’Ivoire, 
qui dispose d’un avant-projet de loi SSR intégrant des engagements du 
Protocole de Maputo et la procréation médicalement assistée. Cet avant-
projet de loi a été élaboré et transmis au Secrétariat du Gouvernement, 
mais rien n’indique que ce dossier verra le jour, à cause de la pression de 
l’Église catholique et du faible engagement des autorités. » (Représentant 
de l´AGnDR)11

Malgré le fait que les limites aux changements dans le cadre réglementaire 
national soient expressément mentionnées, la reconnaissance de l’article 
14.2c dans cette nouvelle politique nationale constitue une évolution 
importante et un résultat auquel la SOGOCI et ses alliés ont contribué 
directement à travers le rôle consultatif de la SOGOCI dans la révision du 
document.

10. http://pnsme.ci/admin/docs/politiquenationalemreetenfant2020.pdf
11. http://pnsme.ci/admin/docs/politiquenationalemreetenfant2020.pdf

•	 La République de Côte d’Ivoire a publié le nouveau code pénal dans le journal officiel de Côte 
d’Ivoire le 10 juillet 2019, qui indique dans son article 427 que l’avortement peut se faire sur 
demande d’une femme en situation de grossesse à la suite d’un viol.

Résultats (outcomes) identifiés : Décriminalisation de l’avortement pour viol

http://pnsme.ci/admin/docs/politiquenationalemreetenfant2020.pdf
http://pnsme.ci/admin/docs/politiquenationalemreetenfant2020.pdf
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Bien qu’il ne s’agisse pas d’un résultat lié au projet, la dépénalisation de 
l’avortement en cas de viol a constitué un changement important. Ce 
changement juridique a eu lieu dans le cadre d’une réforme plus générale 
du code pénal en 2019. Il s’agit d’une avancée importante pour faciliter 
l’élargissement de l’accès à l’avortement sécurisé, qui nécessite encore des 
lignes directrices pour guider sa mise en œuvre.

En novembre 2019, lors du Sommet de Nairobi – qui marquait le 25e 
anniversaire de la Conférence internationale sur la population et le 
développement – le ministère de la Planification et du Développement a 
exprimé son engagement en faveur de l’accès universel à la santé sexuelle 
et reproductive et de l’accès à l’avortement sécurisé, conformément au 
Protocole de Maputo. Comme la politique nationale, cette déclaration du 
ministère de la Planification et du Développement est un argument solide 
en faveur du plaidoyer pour l’avortement sécurisé.

Les changements décrits indiquent la satisfaction concernant les 
instruments nouveaux et consolidés pour la promotion de l’avortement 
sécurisé, ainsi que des défis et des obstacles clairs à aborder pour 
pouvoir garantir la concrétisation des engagements et des changements 
juridiques dans l’accès aux services d’avortement sûrs et légaux. En Côte 
d’Ivoire, l’articulation des efforts et des stratégies sur cette question 
entre les différentes organisations travaillant sur les droits et la santé 
sexuels et reproductifs, dont la SOGOCI, se renforce. Des organisations 
internationales telles que l’IPAS ont créé des espaces pour concrétiser et 
mener des actions et stratégies conjointes qui contribuent aux progrès 
vers un environnement plus favorable à l’avortement sécurisé, à travers 
la mise en œuvre du nouveau code pénal et l’alignement des cadres 
réglementaires sur le Protocole de Maputo.

Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué à ces résultats ?

Le projet a contribué directement à la sensibilisation des professionnels 
de la santé aux lignes directrices internationales sur l’avortement sécurisé 
et à la consolidation des connaissances sur la légalité de l’avortement 
pour sauver la vie des mères, grâce à la mise à disposition de ressources 
humaines et financières pour la réalisation de ces activités. Ainsi, les 
prestataires des soins de santé, les acteurs de la société civile, les acteurs 
clés des directions et programmes des ministères de la Santé, de la 

•	 Le ministère de la Planification et du Développement s’est engagé sur six points, y compris sur le 
point de l’avortement sécurisé ;

•	 IPAS International a organisé un atelier de mise en œuvre du nouveau code pénal et de diffusion 
du Protocole de Maputo.

Résultats (outcomes) identifiés : Autres engagements au titre de la mise en œuvre du Protocole de Maputo 
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Justice, de la Famille, etc. ont tiré parti de la clarification des valeurs et des 
données factuelles sur le caractère urgent d’une mise à jour du cadre légal 
existant, afin d’inverser la courbe des décès maternels, et notamment la 
contribution des avortements à risque aux décès maternels.

De même, les efforts (décrits dans la section 4.1) de renforcement de la 
SOGOCI, avec la mise en place des sections, ont permis de parvenir à un 
plus large éventail de professionnels de la santé à travers les différentes 
régions sanitaires. Le projet a également facilité la contribution de la 
SOGOCI à la nouvelle Politique de Santé Sexuelle, Reproductive et de 
l’Enfant en favorisant le renforcement des relations et de la collaboration 
avec le programme national de santé maternelle et infantile, ainsi que 
l’obtention d’un soutien technique supplémentaire pour préparer et réviser 
les documents de politiques publiques.

Le projet n’a pas contribué directement à la réforme du code pénal ou à la 
dépénalisation de l’avortement pour viol, ni à l’adoption d’engagements 
concernant l’application du Protocole de Maputo par le ministère de 
la Planification et du Développement. Cependant, il a apporté une 
contribution directe à la SOGOCI et à ses (nouveaux alliés) en surveillant, 
à travers le réseaux de plaidoyer consolidé, ces changements juridiques et 
politiques, et en discutant de leurs implications, ainsi que des stratégies et 
des opportunités pour contribuer à leur mise en œuvre. 

« Je me réjouis que le débat sur la révision du cadre juridique soit 
maintenant lancé, avec de plus en plus en plus d’organisations, dont 
l’Association des Femmes Magistrats de Côte d’Ivoire, qui commencent à 
s’intéresser à la problématique, ce qui pourrait mener à un éveil du barreau 
ivoirien par la suite. À mon avis, tout cela est le résultat de l’élan créé par 
le projet » (Membre d’une ONG partenaire du projet) 

La mise à dispositions de ressources humaines et financières pour les 
activités de réunion et de coordination, ainsi que l’appui technique apporté 
pour renforcer les capacités de plaidoyer, ont joué un rôle important à cet 
égard. 

Produits (outputs) du projet
	– 53 séances de sensibilisation sur le cadre légal relatif à l’avortement 

sécurisé destinées aux ministères, aux juristes, aux gynécologues, aux 
sages-femmes, aux préfets et directeurs régionaux et départementaux, 
aux conseils régionaux, aux maires, aux élèves, aux forces de l’ordre et 
aux guides religieux ;

	– Contributions à la révision et à la validation de la nouvelle Politique 
Nationale de Santé Sexuelle, Reproductive et de l’Enfant ;

	– Participation à un atelier dirigé par IPAS sur la mise en œuvre du 
nouveau code pénal et la mise à jour du cadre national règlementaire, 
conformément au Protocole de Maputo ;

	– Participation à un atelier dirigé par le ministère de la Santé à 
l’Association Ivorienne pour le Bien-Être Familial (AIBEF) sur le cadre 
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légal en matière d’avortement sécurisé ;
	– Réunions de la plateforme des ONG et associations pour le plaidoyer 

sur l’avortement sécurisé sur l’avant-projet de loi sur la santé de la 
reproduction, y compris l’avortement sécurisé.

Quels ont été les principaux changements liés à l’amélioration de 
la disponibilité et de l’utilisation des données tout au long de la 
période du projet ?

En ce qui concerne la stratégie de génération et d’utilisation des données, 
les efforts se sont concentrés sur la sous-traitance d’études sur les 
questions liées aux soins complets d’avortement. Les principaux résultats 
sont les données et les rapports issus de ces enquêtes/études (voir liste des 
études dans la section « Produits du projet »).

« Nous, au sein de l’équipe de gestion du projet, ici à Abidjan, ainsi que 
nos collègues et les points focaux régionaux, sommes désormais dotés des 
capacités, de la confiance et des outils requis pour collecter des données 
factuelles plus solides pour convaincre les décideurs de l’importance et des 
moyens de prévention et de prise en charge des avortements. » (Membre 
de l’UGP-SOGOCI)

Résultats de 
la stratégie 5 : 
Génération et 
utilisation des 
données 

•	 Les prestataires de soins de santé de la sous-section régionale de GBoklé Nawa (San Pédro) 
disposent de données en matière de soins post-avortement ;

•	 Les prestataires de soins de santé du grand Abidjan et des régions de l’intérieur disposent de 
données en matière de soins complets d’avortement, y compris sur l’impact de la pandémie de 
Covid-19. 

Résultats (outcomes) identifiés : generation des donnés

Dans la sous-section de Gbloklé Nawa (San Pédro), des données ont été 
collectées sur les services post-avortement proposés au sein de l’hôpital 
général, ce qui a permis de créer une base de données sur le nombre 
estimé de services offerts sur une certaine période. De même, dans le 
Grand Abidjan, ainsi que dans quelques régions sanitaires de l’intérieur du 
pays, une étude a été menée sur l’impact de la pandémie de Covid-19 et la 
prestation de services de soins complets d’avortement. L’objectif de l’étude 
était de comparer l’utilisation des services de soins complets d’avortement 
un an avant la pandémie (2019) à ceux proposés au cours de la première 
année de la pandémie, de recueillir les opinions des professionnels de 
la santé et des utilisateurs des services sur le niveau d’utilisation de ces 
services, et d’analyser les mesures mises en place, afin d’adapter et de 
garantir la prestation des services pendant la pandémie. L’étude a permis 
aux professionnels de la santé de se faire une idée de l’impact de la 
pandémie sur les services, lequel s’est avéré non significatif sur le plan du 
nombre d’usagers desservis ou du type de services fournis.
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Dans quelle mesure le projet a-t-il contribué à ces résultats ?

Le projet a contribué à ces résultats de deux manières directes. D’une 
part, le projet a financé la conception et la mise en œuvre d’études de 
recherche, ainsi que de visites dans les régions, ce pour la collecte de 
données et la supervision. D’autre part, ces études ont été possibles grâce 
à la mise en place des sections de la SOGOCI, avec la désignation de points 
focaux désignés et l’établissement de contacts étroits qui ont permis la 
réalisation des études. 

Le projet a également contribué directement à deux autres études, l’une 
sur la délégation des tâches pour l’utilisation de l’AMIU dans le cadre des 
soins post-avortement, et une autre sur les évaluations des participants aux 
activités de plaidoyer, de formation et de clarification des valeurs, réalisée 
par la SOGOCI dans le cadre du projet, en 11 tronçons. Ces deux études 
ont été financées par le projet.

Le projet a facilité plusieurs activités parmi les membres de la SOGOCI 
et son comité scientifique afin de réactiver la Revue Internationale de 
Gynécologie et d’Obstétrique de Côte d’Ivoire. Six nouveaux numéros 
de ladite Revue ont été élaborés et publiés grâce au soutien financier du 
projet.

En outre, le leadership affirmé de la SOGOCI dans le cadre de ce projet 
et l’élargissement des sessions de formation techniques à son vaste 
réseau national a créé un élan de prise de conscience nationale parmi les 
acteurs du système de la santé quant à la nécessité de respecter toutes 
les étapes indispensables à la génération de données factuelles locales sur 
l’avortement et les soins post-avortement, grâce à la saisie et aux comptes-
rendus réguliers des indicateurs associés, ce à tous les échelons de la 
pyramide sanitaire.

« Sur la question cruciale de la génération de données factuelles sur 
l’avortement et les soins post-avortement dans le contexte ivoirien, je 
peux vous dire sans hésiter que le projet PPAS, dans sa mise en œuvre, a 
heureusement mené des initiatives de recherche dans ce sens. On s’est 
tous d’ailleurs rendu compte de son importance, tant au niveau national 
qu’au niveau décentralisé. Désormais c’est la Direction des Systèmes 
d’Information (DSIM) du ministère de la Santé qui s’en occupe, pour en 
faire une réalité routinière. La position de conseil qu’occupe maintenant 
la SOGOCI auprès dudit ministère augure, je pense, de bons changements 
sur la question, et ce dans un avenir proche ». Membre de la SOGOCI



43

Produits (outputs) du projet
	– Trois études de recherche réalisées

•	 Délégation des tâches pour l’utilisation de l’AMIU dans le cadre des 
soins post-avortement (cas de l’Hôpital Général de Soubré) ;

•	 Impact de la pandémie de Covid-19 sur l’utilisation des services de 
soins complets d’avortement en Côte d’Ivoire ;

•	 Appréciation de l’impact des activités de plaidoyer, de clarification 
des valeurs et de formation des prestataires menées pour la mise en 
œuvre des soins post-avortement/soins complets d’avortement dans 
11 sections de la SOGOCI.

	– Trois rapports, un par étude, disponibles ;
	– Une base de données sur les cas de violence basée sur le genre à 

l’Hôpital Général de Soubré (trois cas identifiés)12

	– Six nouvelles publications de la Revue Internationale de Gynécologie et 
Obstétrique de Côte d’Ivoire.

12. Le nombre de cas identifiés était insuffisant pour mener une étude ou une analyse plus complètes.
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Efficience
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Dans quelle mesure le personnel mis en place au sein de la SOGOCI 
était-il suffisant pour mener à bien le projet ?

L’équipe établie et consolidée pour la mise en œuvre du projet est 
considérée comme une équipe solide, qui fonctionne bien et qui a assuré 
une bonne mise en œuvre du projet au cours de ses trois années. La 
création d’une UGP avec des rôles clairement définis et adéquats était 
essentielle. Tous les membres de l’équipe, ainsi que les membres de 
l’équipe de direction de la Société et les partenaires, considèrent que 
l’équipe était complète et fonctionnait bien. Il a été perçu comme très 
positif que les membres se consacrent à plein temps à leurs rôles respectifs 
– finances, communication, suivi et évaluation et coordination de projet 
– et qu’ils soient tous ouverts à l’apprentissage, au développement et à 
la consolidation de nouvelles capacités et au soutien mutuel dans leurs 
fonctions respectives. Un élément de valeur ajoutée a été l’articulation 
et le travail conjoint dans la mise en œuvre du projet entre les nouveaux 
membres du personnel embauchés pour le projet et le personnel travaillant 
déjà depuis plus longtemps à la SOGOCI.

La pandémie de Covid-19 a entraîné une série de mesures pour en 
prévenir la propagation de la part du gouvernement ivoirien, dont l’état 
d’urgence, la limitation des déplacements et des réunions présentielles, 
les quarantaines obligatoires des cas suspects et contacts, l’interdiction, 
renouvelable tous les 15 jours, des rassemblements de population de 
plus de 50 personnes, etc. Toutes ces mesures ont freiné certaines 
activités clés du projet, notamment les sessions de formation et les 
activités de sensibilisation en général. Durant cette période aigüe des 
mesures gouvernementales, les activités du projet ont été réduites au 
strict minimum. Face à cette situation, l’UGP de la SOGOCI a reçu un 
soutien pour l’utilisation d’outils de conférences et de travail à distance. 
Elle s’est donc adaptée au nouvel environnement mondial, avec 
notamment les vidéoconférences, les e-mails et le téléphone comme 
moyens essentiels de maintenir le contact et de transmettre des messages 
et des recommandations, et d’effectuer des examens et des contrôles 
avec les parties prenantes, dont les sections régionales et les partenaires. 
Cependant, les activités ont rapidement retrouvé leur vitesse de croisière, 
du fait que cette pandémie a été relativement moins sévère en Côte 
d’Ivoire et que le gouvernement a donc pu assouplir les mesures.

Configuration de 
l’équipe

Impact de la 
pandémie de 
Covid-19
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Quels ont été les facteurs qui ont facilité ou entravé la mise en 
œuvre du projet ?

Plusieurs facteurs ont facilité la mise en œuvre du projet :
	– Le bon ancrage et la solide confiance dont jouit la SOGOCI dans 

l’environnement politico-institutionnel de la Côte d’Ivoire, ce en plus de 
son vaste réseau de professionnels de la santé et de plus d’un millier de 
membres couvrant tout le territoire national ;

	– La création et la mise en place de l’Unité de Gestion du Projet ;
	– Le déplacement de l’équipe de l’Unité de Gestion du Projet et du conseil 

d’administration de la SOGOCI à l’intérieur du pays pour la mise en 
place des sous- sections ;

	– La professionnalisation de l’organisation grâce au renforcement des 
capacités organisationnelles, de communication et de gestion à travers 
le projet ;

	– La bonne disposition des nouvelles autorités de la santé, plus ouvertes à 
discuter et aborder des thèmes liés aux soins complets d’avortement ;

	– Le soutien et la participation efficaces des ONG partenaires du projet 
aux côtés de la SOGOCI ;

	– Les arguments et les données factuelles présentés sur la contribution 
des avortements à risque à la mortalité et morbidité maternelles ;

	– L’utilisation du Protocole de Maputo ratifié dans les stratégies de 
plaidoyer et de sensibilisation ;

	– L’existence d’une plateforme d’ONG axée sur le plaidoyer pour la santé 
et les droits sexuels et reproductifs, y compris l’avortement sécurisé.

Quelques facteurs qui ont entravé la mise en œuvre du projet ont aussi été 
identifiés :
	– Changements et différents remaniements au sein de l’exécutif ivoirien 

(entraînant le retard de traitement ou la suspension de dossiers) ;
	– Les valeurs socioculturelles autour de l’avortement ;
	– La persistance de l’intransigeance du clergé ivoirien et d’autres leaders 

religieux et communautaires – l’influence persistante des religieux sur les 
pouvoirs politiques, etc. ;

	– Les restrictions de la loi et la perception d’un manque de protection 
légale parmi les prestataires des soins, et la méconnaissance générale du 
cadre juridique de l’avortement ;

	– Les ambigüités autour de l’étape de la proposition de loi sur la santé de 
la reproduction et les possibilités réelles de la faire avancer ;

	– Les défis financiers à relever pour activer les opérations des sections ;
	– La pandémie de Covid-19 et les restrictions de mobilité ;
	– Les deux crises sociopolitiques nationales survenues pendant le projet.

Facteurs favorables 
et défavorables
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Durabilité



48

Comment le projet a-t-il contribué à la durabilité 
organisationnelle ?

Comme mentionné ci-dessus, la SOGOCI affiche différents éléments de 
durabilité organisationnelle auxquels le projet a solidement et durablement 
contribué par le biais des sessions de formation et de coaching technico-
programmatiques et administratifs (gestion financière, administrative 
et institutionnelle). L’interaction entre la SOGOCI et la FIGO a de toute 
évidence contribué, par exemple, aux procédures administratives, de 
gestion financière et de contrôle. Il en est de même pour le renforcement 
de la gestion de la SOGOCI, avec une direction exécutive et des antennes 
régionales dotées de mandats et de missions clairement définis. Tout 
cela est venu s’ajouter à, entre autres, une stratégie de mobilisation des 
ressources, des plans opérationnels et stratégiques, et d’autres outils 
comptables et financiers. Grâce à ce projet, la SOGOCI a désormais les 
normes d’une organisation digne de confiance, tant du point de vue 
institutionnel, structurel et programmatique que pour ce qui est des 
capacités de gestion financière, administrative et comptable.

De quoi la SOGOCI a-t-elle besoin pour poursuivre son travail de 
défense de l’avortement sécurisé ?

Il ressort des rencontres et des entretiens avec les interlocuteurs clés 
que, pour pouvoir poursuivre et consolider les acquis obtenus dans cette 
phase du projet, la SOGOCI – et ses partenaires – ont besoin de deux 
grandes catégories de soutien : technique et financier. Parmi les éléments 
importants identifiés sur la base de l’expérience du projet on peut citer :
	– Le renforcement des capacités du niveau central et des antennes 

de l’organisation dans la maîtrise des nouvelles technologies de 
l’information, la gestion et le suivi opérationnel plus efficace de tous les 
aspects de la gestion programmatique, financière et administrative, avec 
un personnel formé et dédié ;

	– La consolidation des capacités de gestion administrative, financière et 
programmatique, y compris la sensibilisation et le plaidoyer local au 
niveau des antennes régionales ;

	– La mise à contribution efficace du réseau international et régional de 
la FIGO (agences des Nations Unies, Commission de l’Union africaine, 
Organisation Ouest-Africaine de la Santé) pour booster et inciter le 
gouvernement, de concert avec la SOGOCI, à courageusement respecter 
et remplir les engagements internationaux et régionaux signés et 
ratifiés ;

	– La mise en place d’un observatoire national pluridisciplinaire chargé du 
suivi du respect des engagements du Protocole de Maputo et d’autres 
engagements régionaux et internationaux du même ordre ;

	– Ressources financières couvrant les besoins de formation technique, de 
mise en place et de fonctionnement des régions sanitaires restantes.

Durabilité de la 
force de la SOGOCI 



49

Un avenir pour 
l’avortement 
sécurisé

Quelle est la probabilité que les résultats du projet soient 
maintenus ?

Le renforcement des capacités des membres du vaste réseau de praticiens 
de la SOGOCI, notamment sur les techniques d’aspiration manuelle 
intra-utérine, en plus de la clarification des valeurs, aussi bien parmi 
les membres qu’au sein des communautés et groupes cibles (leaders 
communautaires et religieux) sont des acquis absolument pérennes, de 
même que la création d’antennes régionales et leurs missions d’une part 
et, d’autre part, les plateformes de collaboration entre la SOGOCI et les 
organisations de la société civile, notamment l’AGnDR.

De plus, le renforcement des capacités de la SOGOCI en matière de 
mobilisation, assorti d’un plan de mobilisation des ressources, et sa 
position désormais stratégique de référence institutionnelle du ministère de 
la Santé sur toutes les questions relatives à la santé de la reproduction et à 
la maternité saine, y compris le planning familial, sont un autre gage de la 
pérennité des effets du projet en Côte d’Ivoire.

Enfin, les résultats relatifs à la mention de l’avortement conformément au 
Protocole de Maputo sont par nature pérennes puisqu’ils ont été intégrés 
dans les cadres de politiques.
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Discussion
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De manière générale, les résultats soutiennent la Théorie du changement 
du projet, en particulier le renforcement et le leadership de la SOGOCI en 
tant que stratégie catalytique pour favoriser la réalisation des différents 
objectifs stratégiques, ainsi que l’interrelation entre les différentes voies et 
stratégies.

La mise en œuvre du projet en Côte d’Ivoire montre l’importance et 
la pertinence du renforcement organisationnel d’une société médicale 
telle que la SOGOCI, notamment par rapport à l’élargissement et à la 
consolidation de sa portée auprès des professionnels de la santé sur 
l’ensemble du territoire national. Cette portée est d’une importance 
vitale pour pouvoir vraiment parvenir aux endroits où la désinformation 
sur les soins complets d’avortement et les cadres juridiques est plus 
importante, où les taux d’avortements à risque et, par conséquent, de 
mortalité maternelle sont plus élevés, et où il existe des tabous plus 
considérables tant parmi les professionnels qu’au sein des communautés 
autour des questions liées aux droits et à la santé sexuels et reproductifs, 
et en particulier à l’avortement sécurisé. Le fait d’avoir une forte présence 
régionale et des points focaux rend la SOGOCI beaucoup plus efficace 
pour contribuer à créer un environnement plus favorable à la prestation de 
services d’avortement sécurisé conformément au cadre juridique existant. 
Les sections créées par la SOGOCI non seulement renforcent sa structure 
organisationnelle, mais élargissent également la portée et l’impact de 
l’ensemble de son travail. Autrement dit, la portée de plusieurs des 
stratégies de plaidoyer utilisées dans le projet est également élargie. Cela a 
été particulièrement évident dans le travail de sensibilisation, de génération 
de données factuelles, et même dans le développement d’alliances.

Dans le même temps, certaines des stratégies nécessitent des efforts plus 
centralisés ou une plus grande concentration sur la capitale pour être 
plus proches des décideurs nationaux. Par exemple, en ce qui concerne 
la génération de données factuelles, il ressort du projet qu’il ne suffit pas 
de mener certaines études isolées. Pour que la génération de données 
soit plus systématique et institutionnalisée à tous les niveaux du système 
de santé, il faudrait que le plaidoyer auprès du ministère de la Santé soit 
davantage axé sur la manière d’améliorer le système d’enregistrement 
des données dans le pays. De même, les stratégies de plaidoyer en cours 
autour d’une nouvelle loi sur la santé reproductive qui englobe les motifs 
d’avortement reconnus dans le Protocole de Maputo doivent se concentrer 
sur le niveau central. Le projet a beau avoir commencé avec de bonnes 
perspectives quant à la possibilité d’un changement de loi, en raison du 
projet de loi déjà en cours, l’expérience du projet montre néanmoins que 
cela n’est pas suffisant et que le maintien de l’élan pour un changement 
plus important des cadres réglementaires demande d’autres facteurs, tels 
qu’une volonté politique plus forte au plus haut niveau et une influence 
moins forte des groupes opposés. 
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Cependant, cela ne signifie pas que l’investissement en temps et en 
ressources dans les stratégies de plaidoyer n’est pas efficace. L’expérience 
du projet montre que les efforts d’articulation entre les organisations 
pour élaborer ensemble des stratégies de plaidoyer et mener des actions 
conjointes est très importante. Ces stratégies de plaidoyer sont également 
un processus continu qui nécessite du temps et une continuité pour 
créer progressivement un contexte plus favorable aux changements. 
Dans le même temps, l’expérience du projet suggère également que 
lorsqu’un processus particulier a été bloqué, il pourrait être préférable 
d’envisager des stratégies alternatives. Par exemple, si le projet de loi sur 
la santé reproductive n’a pas progressé, une réforme du code pénal a eu 
lieu et a conduit à des changements significatifs en ce qui concerne la 
réglementation de l’avortement. Il est important de comprendre comment 
cela a été possible et d’appliquer ces enseignements. La mise en œuvre de 
ce nouveau fondement juridique en matière d’avortement ou l’accent mis 
sur le Protocole de Maputo ratifié peuvent ouvrir de nouvelles possibilités 
d’amélioration de l’environnement juridique et politique en matière 
d’accès à l’avortement sécurisé, par exemple grâce à l’élaboration de lignes 
directrices techniques sur l’avortement sécurisé, que le pays ne possède 
pas encore.

Enfin, les résultats montrent aussi clairement qu’une stratégie transversale 
importante consiste à apporter un appui technique à la SOGOCI afin de 
consolider les nouvelles capacités (p. ex. en communication et plaidoyer), 
ou d’avancer vers une plus grande autonomie financière, ou encore 
tout simplement de professionnaliser les manuels opérationnels et les 
documents stratégiques.
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Recommandations
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À l’intention de la SOGOCI

1.	Multiplier les interventions dans les médias et publier régulièrement à 
l’intention de toutes les parties prenantes des mémos et briefings sur 
la situation des décès maternels et de l’avortement en Côte d’Ivoire 
(données locales) ;

2.	Inciter le ministère de la Santé à mettre en place un système d’infor-
mation générateur de données/d’indicateurs holistiques en matière de 
santé de la reproduction, y compris les soins complets d’avortement, et 
l’encadrer durant ce processus ; 

3.	Renforcer les capacités du niveau central et des antennes de l’organi-
sation en maîtrise des nouvelles technologies de l’information, en vue 
d’une gestion et d’un suivi opérationnel plus efficace de tous les aspects 
de la gestion programmatique, financière et administrative, avec un 
personnel formé et dédié ;

4.	Consolider ses capacités de gestion administrative, financière et pro-
grammatique, y compris la sensibilisation et le plaidoyer local au niveau 
des antennes régionales ;

5.	S’ouvrir davantage au grand public dans tout le pays ;
6.	Informer les professionnels de la santé sur la légalité de l’avortement en 

cas de viol depuis la réforme du code pénal, et diriger ou inciter l’élabo-
ration de lignes directrices techniques sur l’avortement sécurisé.

À l’intention des réseaux de partenaires (y compris 
la SOGOCI)

1.	Élaborer de façon participative une feuille de route d’actions clés 
résiduelles nécessaires à l’adoption d’une loi complète conforme à la 
totalité du Protocole de Maputo ;

2.	Renforcer le système d’information et d’approvisionnement en intrants 
des soins obstétricaux d’urgence, des services de contraception, des 
soins d’avortement et post-avortement ;

3.	Renforcer le cadre de coordination de l’AGnDR (termes de référence, 
rôles, outils et plans, etc.) ;

4.	Mettre en place des sections de coordination régionales de l’AGnDR 
autour des sections de la SOGOCI ;

5.	Mettre en place un observatoire national pluridisciplinaire chargé du 
suivi du respect des engagements du Protocole de Maputo et d’autres 
engagements régionaux et internationaux du même ordre ;

6.	Intensifier, en ciblant les poches résiduelles de résistance ou d’opposi-
tion, les sessions de clarification des valeurs et de transformation des 
attitudes, en ayant recours si possible à l’utilisation de pairs ou de célé-
brités/champions ;

7.	Intensifier l’incitation à la collaboration avec les médias (locaux et 
nationaux) et recourir aussi à l’utilisation des nouvelles technologies de 
l’information et de la communication (NTIC) pour dispenser des conseils 
et effectuer des sondages réguliers auprès des jeunes et des adoles-
cents sur les questions relatives aux contraceptifs et à la prévention des 
grossesses non désirées (puissants outils de collecte de données pour le 
plaidoyer mené auprès des décideurs) ;
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8.	Intégrer aux missions de l’AGnDR ou de l’observatoire le suivi de la red-
dition de comptes sur les engagements pris par l’État de Côte d’Ivoire 
lors de la dernière CIPD.

À l’intention de la FIGO

1.	Poursuivre les efforts de renforcement des capacités de la FIGO (UGP, 
sections et membres) sur la base d’évaluations régulières des lacunes et 
des progrès réalisés ;

2.	Apporter une assistance technique et financière à la SOGOCI et à la 
coalition nationale de l’Action contre les Grossesses non Désirées et à 
Risques (AGnDR) pour la création et le bon fonctionnement de sections 
régionales autour de celles de la SOGOCI ;

3.	Apporter une assistance technique en vue de la visibilité (nationale, 
régionale et internationale) et de la bonne documentation des activités 
et travaux de la SOGOCI ;

4.	Mettre à contribution efficace le réseau international et régional de la 
FIGO (agences des Nations Unies, Commission de l’Union africaine, Or-
ganisation Ouest-Africaine de la Santé), pour booster et inciter le gou-
vernement, de concert avec la SOGOCI, à courageusement respecter et 
remplir les engagements internationaux et régionaux signés et ratifiés.

À l’intention des bailleurs de fonds

1.	Prioriser la Côte d’Ivoire comme un pays disposé à aborder des thèmes 
liés aux soins complets d’avortement, avec une base réelle indiquant de 
bonnes perspectives de révision en profondeur du cadre politico-légal 
relatif aux pratiques saines et médicalement encadrées pour répondre 
aux besoins d’avortement et de soins post-avortement, y compris la 
prévention des grossesses non désirées ;

2.	Renforcer et soutenir l’élan suscité par le projet PPAS de la FIGO, afin 
de supprimer les goulots d’étranglement résiduels d’ordre religieux et 
politique ;

3.	Financer la feuille de route pour assurer une meilleure prise en compte 
du contenu du Protocole de Maputo, c’est-à-dire pour aller au-delà de 
la légère révision de 2018 du code pénal relatif à l’avortement ;

4.	Créer un cadre de concertation et de coordination dans le pays autour 
des choix et du suivi et évaluation des lignes programmatiques priori-
taires résiduelles de l’assistance technique requise en matière de plai-
doyer. Mettre à jour les cadres politico-juridiques et leur mise en œuvre 
efficace sur le terrain.
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Annexe 1. Théorie du changement
Vision

Un monde où les femmes peuvent atteindre pleinement leur santé et leurs droits en matière de sexualité et de reproduction, y compris l’accès à l´avortement sécurisé 

Une réduction de la mortalité et de la morbidité maternelles due aux avortements non sécurisés, grâce à l´accès accrus à l´avortements sécurisés. 

Problème
Les femmes n’ont pas accès à un avortement sécurisé à cause  des obstacles juridiques, socioculturels et dans la prestation de services, et pour ça elles utilisent des méthodes 

dangereuses pour interrompre une grossesse.  Cela reste un facteur majeur de morbidité et de mortalité maternelles en Côte d´Ivoire.

La SOGOCI a une position unique pour devenir un leader national pour la défense de la santé sexuelle et de de la reproduction, y compris l’avortement sécurisé

Les prestataires et autorités de 
santé et la communauté ont 
une meilleure perception de 

l´avortement sécurisé, et facilitent 
son accès dans le plein respect 

de la loi

Des membres de la SOGOCI 
et autorités de santé ont 

davantage une attitude favorable 
à l´avortement sécurise et 

exercent leurs responsabilités 
professionnelles 

La SOGOCI à une position 
institutionnelle et publique sur 

l´avortement sécurisé

Les organisations utilisent 
les outils  de communication 

et plaidoyer sensibiliser la 
communauté en matière de 

l´avortement sécurisé  

Un réseaux des sociétés 
Savantes Médicales est active et 

l´avortement sécurisé dans le 
système de santé.

La SOGOCI et les organisations 
de la société civil travaillent 

le plaidoyer pour l´avortement 
sécurisé

La SOGOCI est considérées 
comme le leader national 
en matière de la santé de 

la reproduction,  y compris 
l’avortement sécurisé

La SOGOCI est plus autonome 
au niveaux financière 

La SOGOCI fait  une 
communication claires et 

sécurisé

Les 10 sections de la SOGOCI 
sont actives en matière de 

l´avortement sécurisé

Les prestataires de soins de santé 
et des communautés connaissent 

le cadre légal et leurs droits en 
matière santé de la reproduction, 

y compris avortement sécurisé

(Si la loi est adopté) Le Ministère 
de la Santé a développé et mis 
en œuvre une directive (guide 

d´implémentation) sur l´avortement 
sécurisé.

(Si la loi est adopté et la guide 
d´implémentation est développé) 
Les prestataires appliquent les 
directives sur la provision des 

services d´avortement sécurisé 

Les prestataires de santé 
enregistrent les cas d´avortement 

légal et des soins complets 
d´avortement

Le Ministère de la Santé a 
mis en place un système 

d´enregistrements des donnés sur 
avortement

Les acteurs clés de santé 
utilisent les données sur 

avortement sécurisé dans leurs 
communications et discussions 
et pour améliorer les stratégies 

et politiques de santé de la 
reproduction.

Des réseaux solides militant 
activement en faveur de 

l´avortement sécurisé et à un 
meilleur accès à des soins 

complets d’avortement 

Le cadre légal sur l´avortement 
sécurisé (loi de la santé de la 

reproduction, si adopté) est mis 
en œuvre

Les données en matière de 
l’avortement sont disponibles 

et utilisées pour influencer 
la politique et contribuer aux 

changement

Impact

Objectifs
à long 
terme 

Résultats
du projet 

(outcomes)

Sorties des 
activités

Strategies

 - Les prestataires et autorités de santé ont 
réfléchi sur les valeurs personnelles et  
les responsabilités professionnels autour 
de l´avortement sécurisé.

 - Des outils de communication et 
plaidoyer pour l´avortement sécurisé 
sont disponibles 

 - Une réseau des sociétés Savantes 
Médicales a été crée

 - Des partenariats avec des organisations 
de la société civil ont été développé.

 - Des organisations de la société civil ont 
reçu des subventions pour le plaidoyer 
sur l´avortement sécurisé

 - Une unité de gestion du projet a été 
mise en place

 - Des sections de SOGOCI dans 10 
régions ont été créé 

 - Une stratégie d´autonomie financière a 
été élaboré

 -
a été élaboré

 - La capacité institutionnelle du leadership 
de la SOGOCI á été renforcé

 - Un comité de pilotage a été mis en place 
et se réunis trimestriellement

 - Des recommandations techniques sur 
l´avortement sécurisé ont été élabore

 - Les prestataires et parties prenantes liés 
à la santé sont informé sur la législation 
et réglementation sur l´avortement 
sécurisé, inclus la loi de SR si elle passe)

 - (Si la loi SR passe) une guide 
d´implémentation a été développé et 
disséminé

 - Des recommandations techniques pour 
améliorer le système d´enregistrement et 
surveillance des donnés sur avortement 
sont développé et partagé avec le 
Ministère de la Santé

 - Les prestataires sont informés et 
sensibilisé sur l´enregistrement 
des avortement légal et soins post 
avortement

 - La production de la Revue International 
de Gynécologie et obstétrique de Côte 
d´Ivoire a été redynamiser

 - Des nouveaux projets de recherche sur 
l´avortement sécurise ont été élaboré

3. Sensibilisation sur l´avortement 
sécurisé 

2. Renforcement et développement 
des partenariats

1. Renforcement de la SOGOCI au 
niveau organisationnel

4. Amélioration et dissémination 
des cadres légaux et politiques sur 

l´avortement sécurisé 

5. Production et utilisation 
des données probantes sur 

l´avortement sécurise

4

5

3

1

2
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Organisations dans le réseau

10

Ateliers de clari�cation des valeurs et
de transformation des attitudes (CVTA) 

18

Participants aux ateliers CVTA 

Type de participants

Type de participants

Type de participants

993

Études de recherche achevées par la société
et/ou par le biais de sous-subventions

2

Réunions de sensibilisation sur la loi
et le cadre juridique

538

Séances de sensibilisation
109

Résultats de recherche utilisés
dans le plaidoyer 

2

Réunions conjointes avec
le réseau

12
Documents de gouvernance élaborés 
dans le cadre du projet

3

Activités conjointes avec 
le réseau

2
CVTA

ministères, juristes, gynecologues,
sages-femmes, préfets directeurs
regionaux et departementaux,

conseils regionaux, maires, elèves,
forces de l'ordre, guides religieux

Gynecologues, in�rmiers,
sages femme, juristes,

forces del'ordre et leaders
communautaires

professionnels de la santé,
parlementaires et autres,

décideurs gouvernementaux,
personnel de médias, avocats
et professionels apparentés, 

communautés

Annexe 1b. Principaux produits (outputs) des activités menées en Côte d’Ivoire
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Annexe 2. Indicateurs du cadre de suivi et d’évaluation

RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE FINALE

Indicateur Pourcentage

1. Pourcentage des membres interrogés (n = 44) qui jugent fort le rôle de leadership de la SOGOCI en 
matière de SDSR pour les femmes, y compris l’avortement

84 % (37)

2. Pourcentage des membres interrogés (n = 44) qui indiquent que la SOGOCI facilite la participation de 
ses membres au plaidoyer pour un avortement sécurisé, au moins dans une certaine mesure

75 % (33)

3.a Perception des membres interrogés (n = 44) sur la résolution de la FIGO sur l’objection de conscience : 
pourcentage des membres interrogés qui sont d’accord avec les quatre déclarations de la résolution

18 % (8)

3.b Perception des membres interrogés (n = 44) sur la résolution de la FIGO sur l’objection de conscience 
: pourcentage des membres interrogés qui ne sont pas d’accord avec les quatre déclarations mais qui sont 
au moins d’accord avec la déclaration sur l’aiguillage des femmes vers des services d’avortement sécurisé

50 % (22)

4. Pourcentage des membres interrogés (n = 44) qui sont disposés à fournir des services d’avortement 
sécurisé conformément à la loi

61 % (27)

5. Pourcentage des membres interrogés (n = 44) qui sont disposés à fournir et/ou à orienter vers des 
services d’avortement sécurisé

82 % (36)

6. Pourcentage des membres interrogés (n = 44) qui ont suivi une formation, un séminaire ou atelier sur 
les normes et valeurs professionnelles et personnelles en matière d’avortement

39 % (17)

7. Pourcentage des membres interrogés (n = 44) qui ont suivi une formation de clarification des valeurs et 
de transformation des attitudes (CVTA), sur l’avortement sécurisé ou les soins post-avortement dispensée 
par la SOGOCI

66 % (29)

8. Pourcentage des membres interrogés (n = 44)* qui connaissent les circonstances juridiques dans 
lesquelles l’avortement est légal (sauver la vie de la mère)

68 % (30)

8b. Pourcentage des membres interrogés (n = 44)** qui connaissent les nouvelles circonstances juridiques 
dans lesquelles l’avortement est légal (sauver la vie de la mère + viol)

 23% (10)

9. Pourcentage des membres interrogés (n = 44)*** qui connaissent le contenu des lignes directrices 
techniques nationales sur les soins après avortement

55 % (24)
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Indicateur Pourcentage

1. Pourcentage des membres interrogés (n = 102) qui jugent fort le rôle de leadership de la SOGOCI en 
matière de SDSR pour les femmes, y compris l’avortement 

58 % (59)

2. Pourcentage des membres interrogés (n = 97) qui indiquent que la SOGOCI facilite la participation de 
ses membres au plaidoyer pour un avortement sécurisé au moins dans une certaine mesure 

42 % (41)

3.a Perception des membres interrogés (n = 85) sur la résolution de la FIGO sur l’objection de conscience : 
pourcentage des membres interrogés qui sont d’accord avec les quatre déclarations de la résolution 

19 % (22)

3.b Perception des membres interrogés (n = 85) sur la résolution de la FIGO sur l’objection de conscience 
: pourcentage des membres interrogés qui ne sont pas d’accord avec les quatre déclarations mais qui sont 
au moins d’accord avec la déclaration sur l’aiguillage des femmes vers des services d’avortement sécurisé 

20 % (17)

4. Pourcentage des membres interrogés (n = 104) qui sont disposés à fournir des services d’avortement 
sécurisé conformément à la loi 

27 % (28)

5. Pourcentage des membres interrogés (n = 104) qui sont disposés à fournir et/ou à orienter vers des 
services d’avortement sécurisé 

40 % (42)

6. Pourcentage des membres interrogés (n = 105) qui ont suivi une formation, un séminaire ou un atelier 
sur les normes et valeurs professionnelles et personnelles en matière d’avortement 

77 % (81)

7. Pourcentage des membres interrogés (n = 100) qui ont suivi une formation de clarification des valeurs 
et de transformation des attitudes (CVTA), sur l’avortement sécurisé ou les soins post-avortement 
dispensée par la SOGOCI 

50 % (50)

8. Pourcentage des membres interrogés (n = 107)* qui connaissent les circonstances juridiques dans 
lesquelles l’avortement est légal 

46 % (49)

9b. Pourcentage des membres interrogés (n = 106) *** qui connaissent le contenu des lignes directrices 
techniques nationales sur les soins après avortement 

71 % (75)

RÉSULTATS DE L’ENQUÊTE DE BASE

* NB : On a compté comme répondants qui connaissent le cadre légal de l’avortement sécurisé ceux qui ont indiqué « sauver la 
vie de la mère » comme circonstance dans laquelle l’avortement est légal et n’ont pas indiqué que l’avortement est disponible 
sur demande ou n’est jamais disponible. 

** Cet indicateur a été ajouté en raison de la réforme du code pénal. On a compté comme répondants qui connaissent le cadre 
légal de l’avortement sécurisé ceux qui ont indiqué « sauver la vie de la mère » et « viol » comme circonstance dans laquelle 
l’avortement est légal et n’ont pas indiqué que l’avortement est disponible sur demande ou n’est jamais disponible. 
 
*** NB : Dans le cas de la Côte d’Ivoire, on a compté ici les répondants qui avaient répondu correctement aux questions sur le 
contenu du guide national sur les soins post-avortement. Cette question comprenait trois déclarations vraies : a) le protocole 
indique l’utilisation de l’AMIU au première trimestre, b) le protocole indique le dépistage systématique du VIH, et c) le protocole 
recommande le conseil en planification familiale. La question sur l’existence d’un guide national sur l’avortement sécurisé n’était 
pas prise comme indicateur du suivi et évaluation. 
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